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SUR LK PROJET DE CONSTITUTION
M le Président : Voici, Messieurs, le 4" point de l'ordre du jour • lecture du rapport de la commission chargée d'élaborer le projet de Constitution.
M. LÉfciER Cauvin. rapporteur, se lève et donne lecture du rapport suivant :
MlSSlEI'RS,
Uuoiqu'en dise le décret du comité central révolutionnaire ea date du 24 août 1888, la mission de l'Assemblée nationale n'est pas, à proprement parler, de donner au pays une nouvelle Constitution, conforme à ses mœurs et à ses aspirations politiques. A. moins que l'on ne désigne par ce nom le parchemin même sur lequel nous écrivons les règles de notre organisation politique, la Constitution d Haïti n'est plus à faire : tant de législations diverses n'auront pas passé sur celte terre, sans y déposer un ensemble de principes, qui s'imposent à tous, que presque tous accepteut, et qui régissent les pouvoirs public- au triple point de vue de leur existence, de leurs rapports entre eux et de leurs relations avec les citoyens. Ainsi la souveraineté déléguée a trois pouvoirs, la dualité du corps législatif, le pouvoir exécutif temporaire, la magistrature inamovible, le jury, les communes, la liberté de*la presse, le droit d'association et de réunion, toutes ces choses fondamentales et que nous avons acquises par tant de sacrifices, sont aujourd'hui entrées si profondément dans nos habitudes qu'elles existent indépendamment des textes qui les consacrent. l'.e: ;. réglementation i Is qui peut changer, suivant les
aspirations de i haque moment
^nssi ia commission que vous ave/, chargée du travail prépara- (oin de la i onsi i tion,i a-1 ellepa; eu à s'arrêter aux projets que
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plusieurs de ses membres avaient rédigésà l'avance. [I lui a suffi de prendre le texte d une de nos chartes les plus complètes et les moins éloignées du but qu'elle se propose et qu'elle croit être le vôtre; d'en conserver les articles qui, de génération en génération, ont été consacrés par l'expérience; de changer ceux que la pratique, d'accord avec les données générales de la science, a condamnés ; d'y ajouter enfin les améliorations que recommande l'opinion générale, éclairée par les événements de ces vingt dernières année».
C'est la Constitution de 1879*que la Commission a prise pour base de son travail.
Ni la division du territoire., oi |e& droits -politiques et le droit public, ni le mode d'exercice de la souveraineté et le caractère électif des deux pouvoirs politiques, ni le pouvoir judiciaire, ni l'institution communale et les assemblées primaires ou les collèges électoraux, ni les règles générales sur la force publique n'ont subi de changement; ils sont restés ce qu'ils ont toujours été depuis l'immortelle révolution de 1843.
C'est à propos des personnes qui possèdent la qualité d haïtien que la commission s'est éloignée d'abord du modèle qu'elle s'était choisi.
Respectant les positions acquises, la commission a laisse cette qualité à toutes les personnes à qui elle a été reconnue jusqu'à ce jour ; mais là se borne la conformité de son projet avec le texte de 1879. La qualité d'haïtien n'appartiendra plus seulement à. ceux qui sont nés de père et de mère haïtiens ; il suffira à quiconque y prétend d'être né, même à l'étranger, de père haïtien, ou, s'il n'a pas de père légalement connu, de mère. haïtienne ; ou de justifier que, né en Haïti, il descend de la race africaine. Avec la disposition qui ne permet la naturalisation qu'aux individus de cette race, Haïti continuera d'être pour elle la terre promise, où elle essaiera librement de prouver son aptitude à la civilisation et au gouvernement de soi-même.
Cependant deux catégories de personnes pourront jouir parmi nous du droit de nationalité, sans acception d'origine : ce sont les femmes étrangères mariées à des haïtiens et les individus do l'un ou l'autre sexe qui, pour des causes déterminées, auront obtenu cette faveur de l'Assemblée nationale.
Dans ce pays qui a commencé par l'esclavage, c'est-à-dire par le mépris absolu du droit individuel, et qui, depuis son indépendance, a connu périodiquement les bouleversements politiques; si favorables à l'oppression et à l'arbitraire, la grande conquête à faire et la plus difficile, c'est la garantie de la liberté personnelle. Il faut rendre cette justice à nos devanciers, qu'ils ne l'ont jamais perdue de vue. Depuis la Constitution coloniale de 1801, elle fait la préoccupation constante de nos législateurs. Jamais texte n'a été plus souvent renouvelé que celui qui la consacre ; jamais plus souvent méconnu. Votre commission',' pour ne pas laisser aux violateurs de la loi le prétexte qu'elle est impraticable, a modifié ainsi !a disposition de 1879 : elle concède que, dans le cas de flagrant délit, l'arrestation pourra se faire sans formalité qui soit suicepti-
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ble de l'entraver ; mais jamais la détention n'aura lieu en dehors des formes que nos charte», l'une à l'envi de l'autre, ont recommandées.
La liberté individuelle a sa sauvegarde dans le jury. Une question s'est agitée, à ce sujet, dans le sein de la commission : la compétence du jury en matière criminelle et pour délit politique, serat elle si absolue, qu'elle ne souffre pas d'exception, même durant l'état de siège ? La commission a été partagée sur* ce point, ayant été le jour de cette discussion en nombre pair ; et elle n'a jamais pu dan- la suite vider le partage, faute d'avoir réuni l'universalité de ms membres- Elle à donc pris le parti d'insérer dans le projet, uniquement pour servir de point de départ à votre délibération, l'article 31 de la Constitution de 1879: •< Art. 31. — Le jury est établi en toutes matières criminelles '; » elle y a joint baiinéa suivant, emprunté à un décret de révision du 27 juillet 1883: « Sont néanmoins exceptés de cette disposition les délits suivants, dont les tribunaux eompéTents continueront à connaitre, mais sans assistance du jury ; crimes et délits contre la sûreté intérieure et extérieure de l'Etat, fausse- monnaie ; contrefaçon du sceau de l'Etat, billets de banque, effets publics, poinçons, timbres et marques; faux en écriture, incendie, en général tous les délits politiques commis par la voie de presse ou autrement. •>
A côté de la Chambre des députés, dont le nombre augmente chaque joui-, grâce à la création de communes nouvelles, le Sénat ne pouvait plus rester à trente membres, à peine d'être une quantité ae plus en plus négligeable dans l'Assemblée nationale. Nous avons ajouté neuf sénateurs, qui se repartiront entre les départements en raison de leur population et seront, comme les trente de la Constitution de 1879, élus par les représentants des communes, sur une double liste de candidature, fournie par le Chef de l'Etat ot par les collèges électoraux d arrondissement. Cette innovation n'est pas la plus important»
Los membres du Corps législatif ne pouvaient passer au miuistère qu'à, l.a condition de perdre leurs sièges à la Chambre ou au Sénat. Jusqu'à ces derniers temps nos constitutions ont considère l'incompatibilité entre deux fonctions, dont l'une contrôle Pautic comme une application du grand principe de la séparation des pouvoirs ; le pacte (\<) 187!» ' avait aussi adoptée, mais la Commission, en vue do donner plus d'extension à l'influence du parlement sur la marche des affaires publiques, a préféré les dispositions suivantes, imitées du de< ret de révision du 7 octobre 1885 ;
"'"■ Art. 47:— Néanmoins tout député qui accepte, durant son mandat, à être Ministre-résident, ou Secrétaire d'Etat, continue toujours à "faire partie de la Chambre des communes ; il optera jour l'un des traitements alloués aux deux fonctions. »
.. Art. 56. — Les fonctions d. sénateurs ne sont compatibles qu'avec celle de Ministre-résident ou de Secrétaire d'Etat. »
L'àVai. oie-double discussion, tel est, dans un état égali-
taire comme le nôtre, le fondement de la division de la législature en deux corps, dont l'un serye de contre-poids à l'autre. Les Cons-
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titutions antérieures, adoptant ce principe, ont manqué cependant de l'appliquer aux matières les plus importantes, qu'elles remet-, tenta la décision de l'Assemblée nationale. C'est une anomalie qui a été corrigée dans le présent projet. Désormais, l'Assemblée nationale ne fera plus les traités. d'alliance, de neutralité, de commerce et d'autres conventions internationales; elle n'autorisera plus les emprunts et l'établissement d'une banque nationale, et il ne lui appartiendra plus de changer la Capitale de la République. Ce sont des questions qui rentrent dans le domaine du Corps législatif. Mais elle continuera d'élire le Président d'Haïti, parce que l'état du pays ne permet pas de songer à un autre mode d'élection ; elle votera la paix et la guerre, car, en ces matières, la nécessité d'une prompte décision est incompatible avec les lenteurs de deux délibérations séparées; elle révisera la Constitution, sur des points «lui auront été préalablement débattus par chacune des deux Chambres; enfin elle délivrera des titres de naturalité dans un cas spécial, car cette opération peut, sans danger, se faire par un vote unique.
Quel sera le temps de la présidence de la République ? Entre le . terme de 4 années de la Constitution de 1867 et le terme de 7, ans de celle de 1879, la Commission n'a choisi ni celui que tant de voix.. autorisées déclarent insuffisant et qui met trop souvent en question la paix et la stabilité de l'Etat .njeeluiqui maintient trop longtemps un même Chef au pouvoir, à ce poin. que, dans les derniers temps, il se désintéresse des affaires et cesse d'être au pas avec l'opinion publique ; elle a préfère celui de cinq années. C'en est assez pour que le Président, avec les attributions considérables que lui donne la Constitution et celles plus nombreuses encore que lui réservent les lois particulières, avec les moyens si puissants dont H dispose ; c'en est assez vraiment pour qu'il n î sorte pas du pouvoir sans y avoir fait œuvre utile et qui dure.
La Commission a voté la décentralisation de nos finances, et elle a pris pour agents de cette décentralisation les conseils d'arrondissement de la Constitution, de 1867,
Des corrections ou des suppressions de textes , quelques dispositions particulières, par exemple, sur l'inviolabilité des membres du Corps législatif, sur la peine de mort et la confiscation des biens en matière politique, sur le budget, dont un douzième seulement sera mis chaque mois à la disposition des Secrétaires d'Etat, sur l'impossibilité d'augmenter les dépenses sans le concours indirect du Ministre des Finances, complètent le travail de la Commission. Il peut se qualifier en quelques mots : c'est la Constitution de 1879. ouvrant sou cadre pour recevoir les données d'une nouvelle expérience.
Nul ne peut savoir la durée de la loi constitutionnelle que nous allons voter, "ette loi sera la onzième de son espèce en 86 années d'indépendance. Elle ne pourra compter sur une longue existence que si elle répond bien aux besoins du présent et aux nécessités d'un avenir prochain. C'est ce caractère que nous nous sommes évertués à lui donner,
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Mais nous n'avons pas eu la pensée d'en faire une œuvre immuable. C'est pour cela que nous n'avons pas écrit dans son préambule qu'elle est destinée comme les précédentes, pourtant si éphémères, à consacrer à jamais nos droits, nos garanties civiles et politiques. Grâce au principe de la révision, il lui est réservé de se modifier d'époque en époque, au fur et à mesure que la pratique en aura signalé les imperfections.
ILES ADJACENTES
Article premier du projet : Les îies adjacentes sont la Tortue, la GonAve, l'Ile à Vache, les Cayemittes, laNavase, la Grande Caye et toutes autres qui se trouvent placées dans les limites consacrées par le droit des gens.
Amendement de M. A. Firmin : Les îles adjacentes son' la Tortue, la Gonâve, etc., etc.", et toutes autres qui se trouvent placées dans le rayon des limites consacrées par le droit des gens
VI. Léger Cauvin, rapporteur de la Commission: Messieurs, il me semble que, comme rapporteur de la commission, il m'appartient de justifier le texte du paragraphe en discussion. L.'horn ble constituant Firmin sait très bien que les mots dans te rayon ont été effaces par décision de la commission. Il ne se !<• rapi peut être pas.
M. Fihiviin : En effet, je ne me le rappelle pas, et c'est pourq toi j'ai dit que c'est probablement une erreur de copiste.
M. Léger Cauvin, poursuivant ■
Enfin, Messieurs, puisque le constituant. Firmin semble i beaucoup aux mots: - dans le rayon des limites » vous me] mettrez une courte explication à so:: adresse.
Un rayon n'est qu'une ligne. Comment des îles, qui sont des surfaces au moins. ie> étendues à deux dimensions, peuvent-elles se trouver dans un rayon, qui ne s'étend qu'en longueur ?
D'après les règles générales du Droit international, les Etats ont droit de jui idietion et de propriété sur les îies qui, eu dehors des baies ou golfes, ne sont pas à plus dune lieue de leurs côtes, si vous vois contente/ de dire, avec le projet, « dans les limites consacrées par le droit des gens > , votre texte, irréprochable au | I de vue de la correction, s'entendra des îles qui se trouvent e le rivage et une ligne fictive tracée à une lieue de distance.
II
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Art. 17 du projet. — Aucune loi ne peut avoir d'effet rétroactif. La l<»i rétroagit toutes les fois qu'elle ravit de* droits acquis.
M. Firmin... Encore un coup, il est sage de supprimer cet articlede notre Pacte Constitutionnel.
M. Léger Calvin : De toutes les raisons qu'on vient de produire devant vous pour la suppression de l'article 17 du projet, aucune ne peut, a mon avis, supporter ui examen quelque peu approfondi.
Ecartons d'abord celle qui tend à. vous faire croire que ce texte, si vous le conservez, aura une portée qui dépasse votre intention et, c'est du moins ce qu'on a voulu vous dire, régira les effets de la Constitution même que nous faisons. On vous a rappelé à ee sujet que, sous l'empire de la Charte de 1874, des femmes mariées à des étrangers ayant perdu leur qualité d'Haïtienne, un doute s'est élevé sur le point de savoir si elles continueraient à avoir des immeubles en Haïti ; ce fut, a-ton ajouté, après une longue hési-' tation qu'il fut décidé que la non rétroactivité des lois ne les protégerait pas dans ce cas.
Je prie qu'on fasse attention qu'il s'agissait de l'application d'une règle constitutionnelle. Or, il y a une différence importante entre les lois de cet ordre et les lois ordinaires, différence qui tient à ce que le pouvoir purement législatif n'a pas la môme étendue que le pouvoir constituant.
L'un a des limites, son domaine est restreint, par la Constitution qui gouverne l'Etat et qui peut, comme nous l'avons toujours fait, défendre aux lois de porter la main sur le passé, de révoquer les faits accomplis et les droits qui en résultent.
Mais le pouvoir qui fait la Constitution échappe aux entraves qu'elle crée pour les lois, dont elle est le principe. Il ne connait pas de borne, même pour nous à qui le Décret du 24 août 1888 recommande pourtant de consulter les mœurs et les aspirations populaires ; car il nous est laissé de comprendre à notre manière ces aspirations et ces mœurs.
La Constitution peut donc rétroagir. Voilà pourquoi sans nous
inquiéter de savoir, s'il ne s'agissait pas, dans l'exemple cité, d'état des personnes, ce dont le législateur dispose sans contrôle, nous devons écarter cet exemple du débat. Ce qui s'est fait d'un texte constitutionnel ne tire pas a conséquence, maintenant que nous parlons de lois d'un ordre inférieur.
Kst-il bien vrai, comme je viens de l'entendre, que la non rétro activité des lois ne soit pas ici à sa place et qu'il faille la laisser dans le titre préliminaire du Code civil ? Non, non ; ce n'est pas seulement le Code civil, ce sont toutes les lois, civiles, pénales, commerciales, administratives et autres, qui ne rétroagissent point. Je vois là un principe général et qui, n'appartenant pas exclusivement à ce Code, doit être reporté ailleurs, plus haut, à la source mémo des lois, afin qu'aucune ne se dérobe à lui.
Aussi, n'est-ce pas sans Soulever de critiques, qu'il a été inscrit au frontispice du code Napoléon; mais il y avait à cola une excuse : ce code inaugurant la rénovation législative qui a commencé en France avec le siècle, force était d'y comprendre une règle que la Révolution avait trop méconnue et dont la consécration ne devait plus être ajournée.
Cependant, le texte de notre code civil disant simplement que la loi n'a pas d'effet rétroactif, le préopinant, qui ne voit pas sans doute combien l'article du projet est plus précis et plus complet, s'imagine qu'il y a place pour des incertitudes théoriques, des difficultés insolubles d'exécution. Je n'en veux pas dire mon propre avis, je m'en référerai à l'expérience d'autrui.
A l'exemple des commentateurs français, nos légistes, (je ne dis pas nos jurisconsultes, car j'en cherche vainement parmi nous ) nos légistes se tirent fort bien d'affaire, au moyen de la distinction, qu'a adoptée le projet, des droits acquis et des expectatives êe droit. Pour la facilité de leur examen, ils font des lois autant de catégories qu'elles ont d'objet ; Lois sur les contrats et les donation* entre vifs, Lois sur la preuve des obligations, Lois sur les testa ment s. Lots sur la capacité ', Lois sur la procédure', Lois pénales, Lois interprétatives. Lois sur la prescription.
Quand il s'agit des premières, le contrat et la donation étant parfaits dès que le consentement des parties s'est réalisé de la manière voulue par la loi, chacune de ces parties a droit immédiatement a la chose dont la propriété ou la jouissance a fait l'objet de l'accord réciproque. Qu'une autre loi survienne, qui modifie les Conditions de validité de ces sortes de convention, elle ne touche pas à ce qui était définitivement arrête avant sa pi omulgation; elle respecte le fait accompli, le droit acquis !
En matière de preuve, la solution est la même et aussi facile à trouver. Quand je traite avec vous sous l'autorité d'une loi qui permet la preuve testimoniale, j'ai la garantie du législateur que. en cas de désaéeord, je pourrai appeler des témoins à mon aide. Cette admissibilité du témoignage otidë toute autre preuve autorisée â l'époque de noue traité, en est une clause tacite : nous n'avons pas eu besoin de la stipuler par ce que la loi y avait pourvu à notre place ; «die l'ait partie de notre contrat : elle en prend le carae-
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tère irrévocable ; elle est acquise ; et la loi nouvelle ne doit pas, ne peut pas nous en dépouiller.
Quoique la solution diffère en matière de testament, elle n'a jamais mis en déti esse ceux qui l'ont profession d'étudier les lois, parce qu'un tescament n'a d'effet, ne confère de droit qu'à la mort du testateur. Si entre sa date et ie jour du décès, une loi apparaît, qui réduise la capacité de disposer, crée d'autres formalités ou abolisse la faculté de tester, le testament, quoique déjà fait, en sera modifié ou invalidé ; car il n'y a rien encore de définitif, le testateur pouvant, toujours changer de volonté. Mais si la dernière loi survenait après le décès, point de doute : l'acte sortirait à effet, les légataires ayant eu le temps, par cette mon, d'acquérir leur droit aux choses léguées.
Ceux qui jurent par la parole du maître et se dispensent d'approfondir :e- matières qu'ils ont la prétention de connaître, ont l'habitude de répéter que les lois de capacité personnelle, les lois de procédure, les lois criminelles prononçant des adoucissements dé peine, rétroagis^ent. N'en croyez rien, je vous prie, cela n'est pas plus vrai que la prétendue difficulté d'appliquer, dans ces cas comme dans les précédents, le principe de la non rétroactivité.
Sans doute, l'état des personne* est toujours, suivant un aphorisme, à la disposition du Législateur. Si une loi faisait monter la majorité civile de 21 ans à 30 ans, ou 1 âge de l'éligibilité de 25 à 40 année-, l'individu de moins de trente années ou qui n'a pas encore 40 ans cesserait d'être capable, soit au point de vue du droit privé. soit sous le rapport politique : ce serait, remarquez-le bien, pour l'avenir, qui reste sous la main des lois, et i] n'y aurait pas de rétroaction. A quelle incertitude cela peut-il prêter clans la pratique? Mais les actes qu'il aurait déjà accomplis sous la loi précédente n'en seraient pas moins valables : voilà pour le passé, lequel ne relève pas de la volonté du Cégislateur-
Eh ! pom-quoi cette distinction ? C'est que l'aptitude à faire une ehoseest autre que la chose exécutée; cette aptitude se distingue des actions qu'elle permet d'accomplir- Ce qui tombe dans le domaine de l'acquisition,- ce n'est point la puissance d'agir; ce sont, si vous me permettez de parler ainsi, ce sont les manifestations extérieures, sensibles, objectives cls cette facu'té. En t'âbolissan:. ma«s seulement pour l'avenir, la ici n'a pas d'autre but que de sauvegarder un intérêt d'ordre publie ; elle r.e touche ^as aux intérêts privés ; tandis que, si elle détruirait les actes mêmes qui auraient été les effets de I?. capacité personnelle, elle entamerait des droits acquis, «oit par le nouvel incapable contre des tiers, soit per des tiers contre lui.
Quand une loi change les foi mes de la pr eédure ou la compétent e de^ tribunaux, elle saisit les instances déjà commencées. Mai--, à bien considérer les choses, il n'y a pas de rétroaction, et nous pavons pas à craindre, à ce propos, d'embarrasser les juges. Ces exploit-, les procès-verbaux da tous genres, les Jugements déjà prononces d'api es l'ancienne Joi, sont respectés, en tant, qu'ils servent à la conservation des droits des parties : c'est Tirrévoca-
ble part du passé ; mais il leur est refusé d'avoir effet sur l'avenir, et dans ce cas encore, le principe est sauf.
Tout cela, vous le voyez, découle do cette idée générale, que la rétroaction n'a pas lieu dès qu'on laisse debout les droits acquis.
Et maintenant, peut-on avoir un droit à subir telle peine, de préférence à telle autre T— Oui et non. Quand, entre le délit et :a condamnation, la peine s'est légalement aggravée, c'est la loi ancienne qui s'exécute, car qui sait si le téméraire, qui a bravé la peine plus douce qu'elle édietait, ne se serait pas arrêté sur la pente du mal par la crainte d'un châtiment plus exemplaire ?
Mais, en retour, à passer par des conditions plus dures, à subir, par exemple, la mort au lieu d<* la réclusion, quelle folie de prétendre qu'il ait un droit quelconque, à l'encontre ae la miséricorde légale qui lui applique ia peine la moins forte, quoique née postérieurement à sa faute !
Je pourrais, aussi aisément, montrer que les lois interprétatives ne rétroagissent pas en s'appliquant aux contestations venues au jour avant elles ; parce que le sens qu'elles donnent à une loi ambiguë est réputé avoir toujours été dans celle-ci, parce que, en d'autres termes, l'interprétation S'incorpore a la loi interprétée.
Ma démonstration sera complète et je n'aurai plus à abuser de votre bienveillance, si vous me permettez quelque;- mots encore sur les prescriptions.
En matière civile, la loi qui vient enréduireletemps ouen amoindrir les autres conditions, ue profite pas aux prescriptions déjà commencées. Que. par exemple, il ne faille plus que W ans pour acquérir ou se libérer, le demandeur qui aura en sa faveur plus des 10 ans de la loi nouvelle et moins des 20 de la précédente, n'aura pas prescrit : on ne peut, d'une part, lui assurer un avantage sur lequel il n'avaif pas, dès l'origine, le droit de compter, ni d'autre part dépouiller le défendeur, comme par surprise, de tout le délai qui restait à courir et que la loi lui avait solennellement promis. A entendre ainsi les choses, il n'y a ni injustice, ni difficulté d'exécution. Hors de là, en toute matière, la loi nouvelle saisit les prescriptions commencées, mais incomplètes soit qu'elle en proroge le terme, soit qu'elle les charge de conditions inusitées, soit môme qu'elle les suspende ouïes abolisse Pourquoi ? — Parce que tant que la dernière condition n'est pas accomplie, tant que le dernier jour n'est pas expiré, il y a sans doute une expectative, un commencement de droit, mais il n'y a pas de droit acquis.
Non, il n'est point de loi qui rétroagisse au mépris de la vèg\e que votre Commission vous propose de consacrer. Non, cette règle, pour qui la comprend bien, n'a pas de cas où il soit impossible d& l'appliquer. J'ajoute qu'elle appartient au droit constitutionnel : c'est là qu'elle doit figurer, c'est là qu'est sa place. Vous l'y maintiendrez, n'est ce pas ?
Si cependant vous donnez raison à celui qui vous demande d'effacer de la Constitution le principe salutaire de la non rétroactivité des lois, je ne veux pas que vous fermiez les yeux aux conséquences de votre détermination. Du moment que vous, n'aurez
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pas prohibé les lois rétroactives, elles pourront donc être faites, et, pourvu que l'intention de revenir sur le passé y soit clairement manifestée, rien no dispensera le juge de les appliquer telles qu'elles auront et»1 votées. Il n'y aura plus alors ni sûreté personnelle, ni garantie dos biens, puisque la mémo action accomplie un jour sous la permission de la loi, pourra devenir le lendemain un crime, an gvë du Législateur ; puisqu'il aura le droit, ce Législateur, si t< ! est son bon plaisir, de transformer un titre régulier de propriété en une coupable spoliation.
PEINE DE MORT EN MATIÈRE POLITIQUE
Art. 20 du projet. — La peine de mort en aucune matière politique ne peut être établie; elle est abolie. La loi déterminera les peines applicables dans tous les cas politiques.
M. Léger Cauvin : Messieurs, ce n'est point assurément à la première partie de l'article en discussion que je trouve à redire. C'est Cort bien que la peine de mort ne puisse être appliquée dans aucune matière politique. Mais quand on ajoute que la loi déterminera les peines applicables dans tous les cas politiques, il mo semble qu'on dépasse le but. II n'y a pas, en effet, que les crimes contre la sûreté de l'Etat qui soient des cas politiques, et la mort n'est pas la seule peine en cette matière : il y a d'autres crimes de cet ordre que le Code pénal punit de la réclusion ou de la surveillance de ïa haute police, des délits pour lesquels la peine est ordinairement l'emprisonnement. Ce n'est pas tout le système des répressions en matière politique que nous entendons modifier : c'est la peine de mort seulement que nous abolissons, c'est elle que la loi aura à remplacer. Si nous ne voulons pas que l'expression dépasse notre pensée, nous devons dire.... je vous propose du moins de dire :
« La loi déterminera la peine par laquelle elle (la peine de mort eft_matière politique } doit être remplacée. »
xwi!Ï3p¥~.
GRATUITÉ DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE
Art. 24 du projet. — - L'enseignement est libre. L'instruction primaire est obligatoire.
M. Jules Domingue : Je propose d'ajou ter obligatoire et de dire : l't nseignemenl primaire est seul obligatoire.
Messieurs, l'instruction primaire étant le patrimoine de tous, doit être gratuite, par cela même qu'elle est obligatoire.
M. Légek Cauvin : Messieurs, je propos© à l'Assemblée de rédiger ainsi le texte de l'article M :
L'enseignement est libre. L'instruction primaire est obligatoire. L'instruction publique est gratuite à tous les degrés
J'avoue que je^uis mal préparé pour discuter la gratuité de l'instruction donnée par l'Etat. Je me contenterai de l'examiner au seul point de vue qui touche à mes études habituelles.
Que l'instruction primaire soit gratuite, cela s'impose, par-ce que c'est là une dette de l'Etat ; c'est plutôt un sacrifice que fait la communauté en vue de sa conservation. Je ne connais pas, en effet, de danger plus grand que d'armer un illettré du bulletin de vote, et puisque nous ne prétendons pas restreindre le suffrage universel, nous ne pouvons pas échapper à la nécessité de l'éclairer.
Mais une antre raison, une raison de justice, nous oblige à étendre plus loin la gratuité de l'instruction publique. « Les Haïtiens, avons-nous dit dans l'article 13, sont égaux devant la loi. » Quand, avec l'impôt auquel tous contribuent, l'Etat fonde des établissements d'instruction secondaire ou d'instruction supérieure, ne serait-ce pas une injustice inqualifiable que de n'en pas ouvrir les portes à tous et d'en faire en quelque sorte l'apanage de ceux qui peuvent en payer l'entrée?
Je sais bien que, dans la pratique, les institutions de cette espèce sont détournées de leur but ; qu'on y admet, par faveur, des enfants dont la place est à l'école primaire ; mais c'est une question de détail dont nous n'avons pas à prendre souci et qu'il faut
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laisser dans le domaine administratif. Ce n'est pas à nous, c'est à ceux qui sont chargés d'appliquer la loi sur la matière, d'exiger rigoureusement que chaque enfant qui se présente remplisse les conditions voulues d'admissibilité. Que même, pour répéter le mot de l'honorable préopinant, les fils de famille y coudoient des domestiques, je n'en suis pas scandalisé : c'est l'égalité dan> la jouissance des droits, conséquence légitime de l'égalité devant la lo:. Nous n'avons point de dédain pour les serviteur.- à gages, puisque, répudiant l'exemple de constitutions précédentes, nous ne les avons pas exclus des droits politiques.
Supprimer la gratuité de Tinstructiou publique à un degré quelconque, c'est supprimer cette instruction elle-même à ce degré. Le préopinant, qui, ne voulant pas cette c >nséquence, ne s'en aperçoit pas moins, vous parle de bourses qui pourront être iris {Huées au profit d'individus allant s'instruire sur la terre étrangère. Ah ! ce système-là, vous eu connaissez le danger, n'est ce pas ?
Quel fruil nous est-il revenu des dépenses de ce genre que nous avons laites pour des étudiant- en médecine ? Quel fruit nous : e- Viendra-t-il de toutes celles que q< irons encore pour élever des
enfantsdans les grandes capital s de l'Europe? Ils y contractent des goûts, dés habitudes incompatibles avec le triste état de pays. Quand ils y reviennent, s'ils y reviennent, quel amer désan chantement ? Ne cr*aignez-vous pas, comme on l'a dit bien des fois, que pins ils auront contracté les moeurs du milieu où vous les au nez fait grandir, plus ils seront travaillés du besoin de s'enrichir dans la politique, pour retourner aux jouissances raffinées que la terre natale ne leur donne point ?
Mais là u'est pas vraiment la que stii a. Est-il juste, et c'est ■', ce point de vue que je veux vous ramener, est-il juste de supprimer ou de mettre hors de la portée du plus grand nombre les établissements d'instruction secondaire ou supérieure, pour se réserver d'instituer le privilège des bourses à l'étranger, privilège dont quelques-uns profiteront sans compensation pour le corps social?
La gratuite de l'instruction publique à tous les degr is, c'est l'application du même principe qui impose à tous les mêmes cha. et leur assure les mêmes avantages.
COMPÉTENCE DU JHKY
Art. 25 du projet. - Le Jury est établi en toutes matières criminelles. Sont néanmoins exceptés de cette disposition les crimes et délit suivants, dont les tribunaux compétents continueront à connaître, mais sans assistance du fury : crimes et délits contre la sûreté intérieure et extérieure de l'Etat, fausse monnaie et falsification de monnaie: — contrefaçon du sceau de l'Etat, billets de banque, effets publics, poinçons, timbres et marques; faux en écriture publique et authentique, de commerce ou de banque, incendie, en général tous les délits politiques commis par la voie de la presse ou autrement
Cet article a été réservé pour la discussion générale, i
On commence à donner lecture de l'article 25 pour le mettre eu en délibération
Pardon ! s'écrier M. Léger Cauvin, je prie M. le Président de s rêter au vote de l'article 24 et de renvoyer la continuation de la discus: ion à demain ; car nous avons déjà travaillé cinq heures, et la matière est trop importante, pour is Pabordi »n^ à un
moment où tous nous sommes d lises de fatigue.
Nombreuses voix : Non ! Non! Continuez, Continuez!
M. le président invite lire du bureau à poursuivre la
ure le l'article
M. Léger Cauvin propose l'amendement suivant :
<> Le Jury est établi en toutes matières criminelles et pour délits politiques commis par la voie de la presse ou autrement.
« En conséquence, aucune cause criminelle ou politique ne pourra être soustraite au jury, sous quelque prétexte que ce soit, notamment d'état de siège, d'attentat ou complot militaires »
M. Firmin : Je suis contre la manière de voir de mon collègue
Cauvin. Si vous l'adoptez, vous exposez le Pays à des perturbations politiques désastreuses, car vous aurez désarmé le Pouvoir.... Le Pouvoir est pour nous un organe de conservation...
Il y a de* gens qui crient au scandale, en déclarant emphatiquement que je préconise une loi do sang. Je ne suis plus le libéral d'hier et je fais peur au Pays !
Quelle dérision ! Il y en a d'autres qui savent taire de belles phrases, qui savent lancer des paroles sonores, cherchant ainsi a remuer les cœurs au détriment de la raison.
M. le Président : Mon collègue, les règlements que nous avons adoptés détendent les personnalités.
VI. A, Firmin : Je n'en tais pas, M. le Président
M. Léger Cauvin : Vous m'avez pourtant assez désigné.
M. A. Firmin : Je regrette alors de vous avoir désigné.
M. le Président : Collègue Firmin, toute personnalité est interdite !
M. Léger Ca"vin : M. le Président, laissez M. Firmin continuer ses personnalités ; je répondrai, rira mieux qui rira la dernier !
M. A. Firmin : Je vous soumets donc la rédaction suivante :
Art. 25. — Le jury est établi en matière criminelle, etc., etc.
Néanmoins, en cas d'état de siège légalement déclaré, les crimes et délits contre la sûreté intérieure et extérieure de l'Stat et en général tous les délits politiques commis par la voie de la pn -ou autrement, seront jugés parles tribunaux compétents sans assistance du jury
...Un Jury composé d'tyomjïies tirés du peuple, c'est-à-dire de conspirateurs, m ferait que favoriser ceux qui sont arrêtés pour fait de conspiration.
M. Léger Cauvin: Messieurs, rapporteur de votre comité dé Constitution, je n'ai pas cependant aliéné ma liberté d'examen, au point que je ne cherche pas affaire prévaloir devant vous mes opinions personnelles, quand elles ne sont pas d'accord avec le texte du projet. J'ai l'ait à ce propos mes réserves.
Aussi bien, l'article qui vous est soumis n'exprime pas vraiment la pensée de votre comité. Quand la question du jury a été mise en discussion et que j'ai proposé l'amendement dont je viens vous saisir, un partage d'opinions s'est produit parmi *a)s commissaires, qui, ce joui-- la, étaient au nombre de quatorze. La c< mpétence absolue du jury en matière criminelle et politique a trouvé pottir : adversaire le même homme qui, libéral outre il n'y a pas p -temps, se révèle tout m c>\[[) un, farouche autoritaire, parce .qee les hasards d'une révolution lui ont donné sa part du pouvoir '■ ...
( Rumeurs et protestations dans l'Assemblée }.
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M. le Président : Mon collègue, les règlements interdisent les personnalités !
M. Léger Cauvin : C'est vrai. Mais votre observation n'empêchera pas que mon coup ait bien porté. Je continue.
C'est faute d'avoir pu vider ce partage que, éludant la difficulté, nous avons adopte, pour servir de point de départ h votre délibération, l'article 31 de la Constitution de 1879, modifié par un décret du 27 Juillet 1883.
Laissez-moi vous dire ce que je veux. Vous saurez du même coup ce que je repousse. En matière criminelle et politique, je veux la compétence pleine, entière,, absolue du jury ; je n'y veux d'exception en aucun temp-, a aucune occasion. Pas d'état de siège qui la modifie : pas de tribunaux militaires qui s'y substituent et réalisent, sous prétexte d'attentat ou de complot militaires, la résurrection de la peine de mort en matière politique; en un mot, plus de ces hécatombes humaines qui, dernièrement encore, ont l'ait le deuil de tous le> honnêtes gens !
Messieurs, je sais que votre puissance n'a pas de limites précises ; mais, au seuil de ce débat, une question s'impose à touesprits. Lst-ii convenable que vous portiez, la main sur les attributions du jury ?
Vous le savez autant que moi, il ne s'agit pas d'une institution de date récente. Le jury apparaît chez nous, pour la première l'ois, dès la Constitution de 1806. Je ne dissimulerai pas que, à cette époque, comme plus tard sous la charte de 1816, l-application du jury aux matières criminelles n'était pas obligatoire : « La procédure par jury pourra être établie », disaient les textes ; et c'est ce qui a permis au Code d'instruction criminelle de 1835 de soustraire à sa connaissance un certain nombre de causes. Mais depuis le décret qui, en 1843, reforma le droit criminel, je puis dire que jamais, presque jamais du moins, le législateur n'a amoindri cette institution, que Ton considère, à bon droit, comme la meilleure sauvegarde de la liberté individuelle. Ouvrez cette Constitution de 1846, qui respectait les franchises populaires de cette manière, que le Sénat, après avoir usurpé le pouvoir constituant, s'-y réserva le droit de nommer, pour la première fois, la Chamore des Députés, sur une liste de proposition du Pouvoir Exécutif : vous n'y trouverez pas d'exception a la compétence du jury. Prenez celle de l'Empire. Ah! le sanglant spectacle que l'Empire a donné, a assombri mon enfance, ;omme celle de beaucoup d'entre vous. C'est assez dire. Mais les choses, horribles qu'il exécutait, il avait du moins la pudeur de n'en pas laisser de trace dans ses lois. Prenez, vous dis-je, sa constitution : le jury est consacré pour toutes les matières criminelles. Quand GeffRard révisa, afin de se l'approprier, la Constitution de 1846, il ne toucha pas à la juridiction que vous voulez entamer. Ne connaisse/vous pas la Charte de 1867? Comi en net absolue du jury, en matière criminelle, politique et de pre-sc ! Qu'on ne m'objecte pas ée qui v'ést l'ait en 1874 ! Le gouvernement d'alors na pas -;ts-éz dure pour compter dans le débat. Vint enfin la loi constitutionnelle de 1879. Le principe du jury est posé dans des termes si absoluaetsi larges, qu'il ne reste pas de
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plaee pour une exception : « Le Jury, y est-il dit, est établi en toutes matières criminelles et pour délits politiques, commis par la voie de la presse ou autrement »
Ainsi, au lieu d'être une création nouvelle, le jury fait partie des traditions de notre droit public ; il est plus ancien que la Chambre des Députés ; il est contemporain du Sénat et de la Présidence de la République. Gardons-nous de le traiter à la légère ! Il est. la souveraineté populaire, prenant place dans les tribunaux, à coté des juges nommés par le Pouvoir Exécutif. De même que vous ne vous croyez pas le droit, j'en atteste le projet qui vous est soumis ; de même que vous ne vous croyez pas le droit de porter la main sur l'autre mode par lequel se manifeste cette souveraineté et que vous ne songez pas à réduire le domaine des Assemblées primaires ; de même votre pouvoir, si grand qu'il soit, ne va pas jusqu'à vous permettre de fausser, comme on vous le propose, l'institution du jury.
Messieurs, si vous consentez à remonter avec moi aux causes qui légitiment cette juridiction, vous reconnaîtrez bientôt que, nécessaire dans les matières criminelles, elle est indispensable dans les causes politique-, même durant l'état de siège.
Ce qui fait la valeur de la Magistrature permanente et donne de l'autorité à ses jugements, ce n'est pas seulement l'étude constante et la méditation des loi? ; c'est aussi l'application uniforme des rodes ; c'est le respect religieux des textes ; c'est l'esprit de suite qui, donnant pour rèurle et pour modèle à chaque décision cellesqui l'ont précédée, finit par transformer la jurisprudence en un complément nécessaire de la loi. Ce n'est pas le sentiment qui domine chez le juge, c'est la raison ; l'habitude de la généralisation efface eu lui, peu à peu, la faculté de percevoir les nuances, et il en vient, tôt ou tard, non plus à chercher comm Mit ia règle doit s'accomoder aux détails des faits, uni- à vouloir subordonner les espèces à une règle inflexible. Ces dispositions, ex ss sans
doute dans les questions de droit, amènent dans les affaires criminelles à de fatales conséquences. C'est en vain que nous demanderions à de juges de laisser pénétrer dans leur verdict le sentiment d'humanité. « La loiest dure mais c'est fa loi », telle est leur maxime.
Aussi, faut-il que, leur abandonnant la seule application des texte-, nous placions h côté d'eux, pour prononcer sur le fait, des hommes qui, n'ayant pas ('idées préconçues à faire prévaloir, de juàsprudence à respecter, d'esprit de corps à ne pas méconnaître, subissent les seules influences du débat oral, jugent au hasard des espèces- et apportent, dan-ï l'appréciation des actions humaines, ce discernement du cœur, que je crois préférable dans bien des cas ;m discernement de l'esprit. Tel est le jury.
Ce n'est pas l'étude qui lui apprend à connaître les crimes: il îui suffit d'une intime conviction. 11 n'a pas pour juger de règle fixe : il sent à merveille que la culpabilité varie selon l'âge, le rang, l'éducation, une infinité de circonstances. Vous n'avez pas à craindre qu'il ne condamne d'une manière invariable l'imprudence de la jeunesse et la méchanceté que l'âge a mûrie, l'igno-
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rance qui s'égare et l'ambition qui calcule froidement le bénéfice du crime. A chaque degré de perversité, il mesure une somme proportionnelle de rigueur ; il juge enfin sans parti-pris, sou- uft double point de vue, comme on examine une médaille sous se* deux faces, et n'a pas, ce qui arrive au magistrat, de tendance à condamner plutôt qu'à acquitter-
On dit cependant, et cela s'est répété souvent en Haïti et ailleurs, que le jury acquitte trop facilement les accusés et qu'il devient en quelque sorte la sauvegarde des criminels. J'admeis que des verdict- d'acquittement ont quelquefois scandalisé, non-seulement les agents de l'autorité, mai- en< ore d'autres personnes, qui se préoccupent avec raison du maintien de l'ordre dans la société. Mais si on voulait examine!- les choses de près, on venait que le nombre de ces verdicts est moins grand qu'il ne parait et qu'ils sont dûs, pour la plupart, a une excellente intelligence des éléments qui constituent les faits punissables. Ce que le. jury doit déclarer, en effet, par un monosyllable, ce n'est pas la constance d'un fait: c'est l'existence d'un crime. Or, le crime se compose de deux éléments : l'acte et l'intention criminelle. L'acte peut avoir existé, que le crime ne sera pas constant si l'intention coupable n'est vérifiée. Il peut, par exemple se découvrir un cadavre, un homme qui a fait ce cadavre ; et il n'y a pas de meurtre, pas de véritable meurtrier, parce que l'homicide n'a pas été volontaire. A juger légèrement l'acquittement qu'aura dan- prononcélejury, on
a au scandale ; mais l'œuvre sainte de la justice n'en aura pas été moins faite comme die doit l'être.
Ce n'est pas là 1" seul mirage qui trompa les détracteurs du jury. Peut-on condamner sans \)n:-;\\^'> N'arrive t-il pas souvent que, par négligence ou par incapacité, ceux qui exercent l'action publique appellent en jugement des accuses contre lesquels ils n'ont pas amassé • suffisantes ? Que voulez-vous que fassent
alors ceux qui savent qu'ils ont à "épondre, devant Dieu, de la vie, de bhonueur, de la libei ! urs concitoyens, que la loi remet â leur arbitrage? Qu'on crie à la complais ils acquittent ! Bst-
< mee n'aurait pas été plutôt, à condamner ?
Plut au ciel qu'il y eût sur cette terre des juges infaillibles ! Quelle que soit ma préférence pour les jurés, je conviens qu'ils n*eri sonl pas, et j'accorde qu'ils sont sujets aux passions et à l'erreur avant tout des hommes. C'est un mal auquel on
vous propose p >ur remède les juges institués par le Pouvoir Exé cuti!'. Prenez garde que votre remède n apporte des perturbations plus graves que le mal : Prenez garde que, pour prévenir des acquittements que v us croyez complaisants, vous ne courriez à des condamnations, peut-être capitales, qui soient à la fois le deuil de la conscience publique et la honte de la Magistrature ! En doutezvous ? Ecoutez donc ce qui suit.
En 1875, quatorze citoyens furent tradi • devant le tribunal criminel de Port au-Prince, les deux premiers comme auteurs d'un faux en écriture publique, qui .-earait consisté à fabriquer de toute pièce des fei tppointementsou des bons du trésor ; les au-
tr - comme corn dices, pour avoir en leur qualité de membres de
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la 'Chambre des Comptes;- certifié -.véritables ces fouilles ou ces bons, dont la vérification leur avait été confiée. Il n'y avait pour tout corps de délit qu'un effet de P ■ U. 000; trois seulement des, douze prétendus complices du faux avaient signé le certificat de vérification. En vain les accusés de la seconde catégorie, prétendirent-ils que, le faux étant nécessairement complet avant la présentation des pièces falsifiées à la Chambre des Comptes et la complicité légale ne pouvant plus avoir lieu après l'entière consommation du crime, le fait d'avoir déclaré vrais les titres incriminés ne pouvait constituer un cas de complicité de faux ; en vain soutinrent-ils que l'accusation ne prétendant pas qu'ils eussent accepté ni môme demandé une récompense illicite, il n'y avait point de délit à leur charge. Le Pouvoir avait besoin d'une condamnation Sur un'1 liste formée par le Gouvernement, les deux auteurs furent condamnés avec cinq des complices, les autres ne durent leur salut qu'à la bonne volonté de celui qui. ministre tout puissant, disposait à plaisir des affaires publiques....
M. Méléus Pierre, interrompant : Pardon, collègue Cauvin, j'étais alors juge au tribunal civil de Port au Prince, il n'y avait que quatre accusés reconnus coupables et qui ont été condamnés
M. Léger Cauvin : Ce qui est plus curieux c'est q ie le tribunal, qui n'avait sous les yeux qu'un papier de P. 14.000, déclara faux des titres qui se chiffraient par un million environ, parce que ;c Gouvernement, en lutte avec Messieurs S* Aude père et fils, avait besoin que ces titres f issent unis. Non-seulement i! acquitta, faute de charges, un de ceux qui avaient déclaré vraie la seule pièce fausse représentée ; mais encore il en condamna un qui n'avait pas eu à signer le certificat de vérification. Il fallu; le renversement du Gouvernement, pour que, après deux années, le tribunal de Cassation découvrît qu'il n'y avait a la charge dos prétendus complices ni crime ni délit, caractérises.
Voulez-vous un autre exemple ? Je vous supplie de me donner acte que mon intention n'est pas de discr jditer la Magistrature, de décrier les personnes dont je viens déparier ni celles auxquelles je vais faire allusion. Un nomme Lamour fut accusé d'attentat contre la vie du Président Sai.omon. Il avait conçu la pensée du crime ; il en avait parlé h une seule personne ; il avait cherché, sans succès, à louer une maison pour en faire" son poste d'observation. Voilà tout. Il scsl trouvé des juges pour le condamner!
Ah ! si cela a pu se faire dans cette Magistrature de Port-au- Prince, la plus éclairée et la moins dépendante de toutes, et malgré ces vaillants lutteurs du barreau de la Capitale, dont je m'ho^ nore d'avoir partagé quinze ans les travaux et les dangers, que pouvez vous attendre des juges de province ?
Ne vous y trompez pas, les juges permanents auront beau faire, ils ne s'affranchiront pas des attaches qui les lient au Pouvoir. Représentants comme lui de l'ordre social, ils sentent comme lui le besoin décéder quelque chose aux nécessites politiques. Il y a du fonctionnaire en eux. Ils ont à soutenir le Gouvernement qui les a nommés Depuis que chaque i évolution triomphante suspend l'inamovibilité, le Magistrat est naturellement entraîné hors de la
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sphère sereine de la justice, et.il prend parti dans la politique Ne
me parlez pas de son serment I Si le serment professionnel IvoMige
hrespecter les droits de ses concitoyens \ il lui impose d'abord
à'éire fidèle au Gouvernenient.
Messieurs, si ces raisons militent en faveur du jury dans les affaires criminelles où, en général, l'autorité n'a qu'un intérêt indirect, il me semble qu'elles ont plus de force, lorsqu'il s'agit des causes politiques, où le débat S'engage entre le Gouvernement même et les accusés. Substitue/, au jury le juge permanent : vous aurez sans doute empêché des acquittements scandaleux ; mais vous aurez en même temps dénaturé la sainte mission de la justice, en ne lui donnant que des condamnations à prononcer Bstce là ce que vous cherchez ? Ce que doit vouloir le Gouvernement que nous allons instituer, ce qu'il lui faut s'efforcer d'obtenir, à peine de ne pas durer, ce ne sont pas les représailles, ce n'est pas la répression à outrance ; c'est, au contraire, l'apaisement des passions, l'extinction des colères par une grande somme de mansuétude envers ses ennemis ; c'est, en un mot, la réconciliation de ceux qui l'ont institué avec ceux qui l'ont combattu ! Voilà les conditions qu'il doit S'imposer, s'il veut être, non le bras armé d'un parti, triais un Gouvernement national, institué au profit de tous !
Entre les adversaires du jury et moi, le débat se restreint en apparence à savoir si, durant l'état de siège, les jugements politiques auront lieu sans jurés. Vous me permettrez devons dire, avant tont, que mon intention n'est point, comme on l'a insinué à beaucoup d'entre vous, d'abolir l'état de siè e : je veux, à l'exemple de la jurisprudence française d'avant 1X48, à l'exemple de no tre propre jurisprudence ; je veux seulement qu'il irait pas d'effet sur la compétence des tribunaux. C'est le contraire que demande l'auteur du sous-amendement. Rappelez-vous bien que le premier alinéa de l'article en discussion pose en principe que le jury est établi en toutes matières criminelles et pour délits politiques, Acceptez l'exception qu'on vous propose: l'exception abolira la règle. Et. en effet, l'état de siège, ( c'est une disposition du projet ) l'état de siène se proclame dans les troubles civils. C'est le Gouvernement quijuge de son opportunité, seul et sans contrôle, le Corps légis latifne pouvant en cette. matière qu'exprim r des vœux Eh bien ! chaque fois que l'autorité executive aura besoin qu'un crime politique soit soustrait au jury, elle prendra prétexte de ce même crime pour proclamer l'état de siège. Qu'est ce que c'est qu'une juridiction que vous permettriez, de méconnaître ou de reSpee ter, selon leurs convenances du moment, à ceux-là mômes contre qui elle devrait servir de garantie ?
Sans doute le Gouvernement est pour la société un organe de conservation, qu'il ne fait pas bon d'affaiblir ; mais faut-il que nous lui livrions les libertés publiques, sous prétexte de ui fournir de» moyens de défense ? Quelle nécessité à cela î D'un côté, le prestige naturel du pouvoir, quinze à vingt mille nommas de troupes, une infinité de canons, près de soixante mitrailleuses, vingt à trente mille fusils, des cartouches à dépeupler ce pays, cinq millions pour salarier des soldats et des fonctionnaires et pour
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soudoyer des mouchards; de l'autre, quelques hommes sans lien* entre eux et qu'une récente défaite adispersésen Haïti et sur la terre étrangère : et vous me dites que, dans cette lutte inégalé. H 'faut encore que le-; lois d'exception viennent au secours de ce GpuvH»nemerit.? Prenez donc garée que vous le marquez au front • I -tigmate de l'incapacité !
Ali ! ce n'est point pour la lutte que votre loi est faite. Quand le combat iva«pas encore cessé,; on no juge pas, vous le savez : on fait rie tous'céux qui se laissent prendre la part de la mort C'est aux fauteurs de troubles qui n'orutipas eu !e temps de passer du complot « 1 action ou à eeuct (fui tombent, après l'avortement de l'attenta,^ soutà la main- du pouvoir triomphant; c'esl à eux qu'il peutêtrd question de faire l<îur es Mais considérez qu'alors
u 'lques accusés sans force, ippui, presque sans amis.
aoa«idonné¥ peut-être de leurs proches, et trouvant à peine jugesi4poui: leslecouter etdes avo ats pour les défendre, se débats tenl sous" l'< u« puissance publique tout entier
loi a[ porteojn- poids1 nouveau dans la balance, n'est-ce pas que ce; ne doit pas être du côté du. pouvoir? N'est-ce pas qu'en pisimant le jury, vous déchargez d'autant le plateau, déjà léger, où se pès ense ? Quelle garantie resWa-t-il coi
dépositaires \(t ;e,.qui,4d io:i de leur col
ne. demanderont plus qu'à:-se défaire, sans distinction, de tonceux du ■ ' . âes événements aura livrés à leur \
i iuxquelles je ne puis me dispenser.
épondru. N-'esl il ^as impraticable de réunir le jury aumiliei la fermeniatioi rie» dans mi territoire placé sous l'étal
stègi ' < ■ , ,! der au jugement immédi^
t après e crime qui a bouleversé la société. Mais l'instruction d'un.prq d tte nature est toujours longue, et le jury ne se réunit pas du jour au 'lendemain ; le trouble aura eu le te de s?apa bi passions se seront calmées, la nécessité de
tat de siège lisparu. ayant que les accuse- comparais-
devant le tribunal criminel. Rien ne s'opposera dom- au fonctionnement du jury. Et ce ne sera pas. quoiqu'on en dise, locca^ pourles conspirateurs restés libres de venir acquitter leurs complices moins heureux. S'il:s>'agitde quelques individus, que vou* pouvez supposer être des conspirateurs sans un indice quelconque qui les signale, la récusation du Ministère public suffit a les écarter Si le soupçon s'étend a L'ensemble des citoyens d'une juridio» tion, que i;i loi appelle à siéger; dans les affaires criminelles, ne savons nous pas qu'il y a contre eux une ressource ? Aux termes de l'article i'2.9 du Code d'instruction criminelle, le Gouvernement pourra demande'- au Tribunal de Cassation, qui ne se croit pas le droit de le lui ri l'user, le renvoi de la cause devant une autn ri(!icii<ui, pour cause de sûreté publique.
Quand je parle de lattes probables, la pensée se rapportant à tat actuel der ffai es politiques!, beaucoup m visaient. les lois de «rigueur comme une arme-qu'iifTious faut réserve!- .-outre nos ennemi-.. Des ennemis !»Ks;t ce que nouej.avons des ennemis ? Nqv*$ sommes, non pas les délégués, d un parti politique, mais lés ; igisla-
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tem-.lu peuple haïtien ir où nous a placés la confian-
ce des électeurs, nous n'avons plus à distingue! entre» eux qui ont partagé nos convictions et ceux qui nous ont combattus; nous n'a vons pas d'ennemis. Quêtons .sans distinction d'antécédent sunissentles même- peines et profitent des mêm 's garanties ! Il ne nous appartient pas île faire de la loi une forteresse à notre usage. Soyons meilleurs.que nos deva: »us pourrons compter su une
domination plus longue. L'avenir est aux justes, s. mis, ils surnant dans les événements humains, ceux-là qui auront fait d • i loi l'expression du hier, moral S&és l'ordre politique. Qu'ils soient tranquilles sur leur sort ! S'ils disparaissent dans l'orage, un jour la reconnaissance populaire les ira cherche! là où ilsseï poui leur redonner le pouvoir n'auront pas mésusé.
Cp n'e-t plus maintenant a vot è équité que je m'adresse, c'est au sentiment de votre conservation personnelle, si * >ulez
savoirceque vaut ; I répression, intei - • >les ;
prenez par la pensée ia place xle vos ennemis, et demandez vous si ce que vous leur réservez seraitassez bon pour vous Aujourd'hui vousêtes les maîtres, vous triomphez, vous voilà qui brille/, dans la lumière au faîte de ia société ; vous êtes, si vous me permettez cette expression, vous I ux"! Mais'L Il 1 a Fort
ne s'arrêtera pas pourét/éra} pouvoir»; e 11-e tour ne'; et < |
pouvez tout à coi p vous retrouver dans l'abîme, vaincus,- captifs, suppliants. Que • ! il alors. si vous n'avez pas gard ' la justiee pour être votre relu ' '
Un chancelier de France avait aboli les garanties-' fclê'ra procédure criminelle. Ce qu'il eu laissait subsister, c'était apparemment trop bon pour des accusés. Vint son tour d'être jugé. Chaque fois qu'il se plaignait des entraves portées à sa défense, des iniquités de l'information, on lui répondait sans pitié : «• Subissez-la loi 'que vous avez faite ! » Si vous portez la main. sur. le jury, si. vous le supprimez des causes politiques durant l'état de siège, je n'ai plus qu'un souhaita vous adresser. Puissiez- vous subir ta loi. que vous aurez faite !
Art. 47 du projet. — Les fonctions de représentant dtt peuple sont incompatibles avec toutes autres fonctions rétribuées par l'Etat.
« Néanmoins tout député qui accepte, durant son mandat, à être Ministre résident ou Secrétaire. d'Etat, continue toujours à taire partie de la Chambre des communes.»
Mis aux voix, le -premier alinéa est adopté. Le second est mis en discussion.
M. A. L. Labossjèîe: ....Je demande à ce que cet alinéa soifamende de la manière suivante : « Néanmoins, tout député qui •« accepte durant son mandat à être Ministre-résident ou Secrétaire « d'Etat, -esse de faire partie de la Chambre, et il sera pourvu à « son remplacement, et ce conformément à la loi électorale. »
M. Oblbkau : s'il m'est facultatif de présentera l'Assemblée un contre amendement, je vais vous donner lecture de la proposition suivante. :
•< Néanmoins, tout député qui, durant son mandat, accepte d'être Ministre-résident ou Secrétaire d'Etat, cesse d'avoir voix déliberative à la Chambre des communes. Il cesse de percevoir les trait s me nts alloues au députe, tout le temps que l'exercice de son mandat sommeille. »
M. Léger Cauvin : Messieurs, j'admire avec quel bonheur notre collègue Labossfère, an premier pas de sa carrière politique, aborde un des problèmes les plus délicats du droit constitution!*] .l'ai m» véritable plaisir à ma'-cher sur ses traces, dan- la voie où il s'i-st engagé ; et je lui demande la permission ds joindre ma voix à la sienne.
Les fonctions de représentant du peuple sont-elles, ou non, compatibles avec ce'les de Ministre-résident près d'un gouvernement étranger ou de Secrétaire d'Etat ? Telle est la question que vou» avez à résoudre ; cest entre ces deux alternatives que le projet d'une part, et, d'autre part, l'amendement auquel j'adhère, vous demandent de vous prononcer
Quelques mots d'observation, et nous ferons sortir du débat les Ministres-résidents. Quand les Assemblées primaires élèvent u» citoyen à la dignité de représentant du peuple, ce n'est pas pour le vain plaisir de rendre un public hommage à son mérite; ce n'est point pour son avancement personnel, dans la pensée de lui ouvrir le chemin des hauts emplois et dp faire sa fortune; ce n'est point, en un mot, pour lui-même ; c'est pour l'utilité publique. Son devoir est d'être là toujours à son poste, pour veiller, vigilante sentinelle, sur les intérêts de la communauté ; de parler, s'il en a le talent, et de voter chaque fois dans le sens le plus conforme à la eonservation et à la prospérité de l'Etat. Comment concilier un pareil mandat avec la nécessité permanente que sa charge fait au Ministre-résident, le mot seul le prouve, de vivre au siège du Gou • vernement auprès duquel il est accrédité ?
A la distance où sont de nous les autres peuples, nos amis, comment suivra t-il les débats de la Chambre, et, à moins de voies de transport dont je ne connais pas encore de modèle, comment lui sera-t-il permis d'arriver, tout à coup, dans les occasions solennelles, pour sauver, par son vote ou par ses discours, la République en danger ? Ne perdons pas de vue que la mission du Ministre résident, n'ayant pas de durée à l'avance déterminée, s'étendra, en généra), au delà du temps marqué pour une législature et que, dès lors, durant toute cette législature, il aura gardé le mandat sans l'exercer, laissant en déshérence son siège à la Chambre ; en d'autres termes, sa commune n'aura pas été représentée. Consen tirez- vous à légaliser un pareil scandale? Convenez plutôt avec moi qu il y a, entre les deux fonctions dont le projet vous demande de permettre le cumul, une incompatibilité en quelque sorte matérielle.
J'ajoute que la séduction d'une grande situation diplomatique, avec les avantages quecette position confère, est un moyen trop puissant que vous mettriez aux mains du Pouvoir Exécutif, pour éloigner de la Chambre quiconque, par une opposition peut-être légitime, embarrasserait sa politique.
Mais les Ministres-résidents, vous ave/, du vous en apercevoir, ne sont là que pour faire nombre. La vraie question en débat, le véritable abus à combattre, à prévenir, c'est la faculté pour le Secretaire d'Etat, tiré de la Chambre des députés, de ne pas perdre son siège de Législateur, d'avoir, si vous me permettez cette figure, un pied sur chacun des hauts sommets de l'Etat.
Dieu m<- garde de critiquer devant cette Assemblée ses propres
décisions! Je dois à la souveraineté nationale, dont vous êtes. les
organe-;,, de faire abnégation de mes idées personnelles, pour m'in-
r pi .(J'..tuiément devant ce que vous avez résolu. Mais je né
crois pas me départir du respect, que je dois à la majorité, si 'jie
yi'ijs dis que nous avons déjà, pai deux fois, frois intiment
I)afu)nal',.d"aI)Of(l eu pèrni'etuarjt 14 n'àturali^ktion é '.''■aiig'er
"sans distinction d'erac,. ,: ensuite: en profànWi rirlsUtuti'oiï dii N'allons pas,, une troisiè/ne fois* bàfôu' >r'ses aspirarti6ns!:p*cn1i iiqéiésl
- Oui, après la triste expérience -qui'en a été:faitejSQUs te, .Gouvernement du Général Salomon, l'opinion générale a condamné < etjtf .confusion des pouvoirs dans la personne des Députés Ministres! jl'ai de cela une preuve authentiqué. Le décret du 24 août 1888, œuvre des délégués de quatre départements et que la République tout entière a tacitement adopté dans son ensemble, puisque c'est en 'vertu de cet acte que les Assemblées primaires ont consenti à se réunir pour vous nommer leurs' Représentants, le décret du 24 "août, dis je, contient ce qui suit : « Considérant que la Constitution « de 1867. revisée en 1879, 1883, 18.85, 1886, est devenue une charte « incohérente, renfermant la plus détestable organisation des'pou- » voirs. «^Qu'est-ce à dire? Comparez lé texte de 187':) à de.'qi qifil 'révise ; vous vern /, que ce n'est pas'à lui que s applique' la'Wu veraine condamnation prononcée, au nom, 'du 'peup'é. par le comité central révolutionnaire. C'est dune aux modifications' suivante^ que la Constitution, tant' <|é "fois liée, doit de ne conte ni j
qu'une détestable organisation des pouvoirs' publics Or,' dans ce nombre *figure le décrei qui permet de -cumuler le ministère tel, fonctions hegislativ.es. C'est donc'hne de ces ;iinn ovations si haute.- •mi'iit réprouvées du ■Gouvernemen! de M Salomon <|ne l'un vous propose d( reprendre Est-ce qwe ce ne serait pas égarer hors de sa voie-cette même révolution que, souvenez /ous-eu, vous av.ee pour mission de conduire à son but? Est-ce que ce ne serait pas la faire m intir à une de ses déclarations les plus solennelles ?
Encore si les Députes-Ministres avaient au* moins en leur faveur, comme je le prouvais,, il y a peu de jours, pour les jurés, la recommandation des précédents de nr.tre droit public Mais il n'en va pas ainsi.
Il ne peut pas s'agir, dans la question, de cette Constitution de 1806, qui accumulait presque tous les pouvoirs aux mains d'une assemblée sans contre-poids et lui subalternisait le Président de la République, au point'qu'il nommait à peine aux fonctions admi- Jnistratives. La révision de 1816, qui créa 'a Chambre des députés .et fit rentrer le Corps législatif dans ses attributions normales, ne souffrait pas que le même citoyen fût à la fois mandataire de la nation et conseiller officiel du Chef de l'Etat.
Quand triompha la Révolution de 1843, réaction violente contre *le régime précédent, elle n'alla pas néanmoins jusqu'à rendre compatibles deux fonctions que ce régime avait séparées : les députés continuèrent à n'avoir pas le privilège de rester à la Chambre, s'ils acceptaient le ministère. Sans doute, la Charte de 1846 adopta la règle contraire et le Gouvernement de 1859 suivit cet exemple, mais n'oubliez point que. de ces deux expériences, la première n'a pas duré; n'oubliez pas non plus que le cumu de deux fonctions que leur nature défend, ce semble, de réunir, n'a pas empêché cette dissolution de la Chambre, qui. en 1864, fut le premier pas de Geffraro vers l'abîme où il tomba trois aus après I
Aussi, a-t-on bien pris garde dans la suite de ne pas confondre deux charges presque antagoniques. Il fallut la révision du 7 octobre 1885 pour implanter (Jans nos lois la disposition que préconisa le projet.
Messieurs, quand je me rappelle que le débuté a pour mission d'exercer le contrôlé' s6f le ministre; oblige à son tour oe le subir, je ue puis m'empèclier de demander aux fauteurs de l'article du* projet comment s'exerceront les deux fonctions par la même personne. M. Delbeau, qui voit la 'difficulté, essaie de la tourner et vous propose de déclarer que', durant qu'il appartiendra au Cabinet, !'e Représentant du peuple n'aura r>as voix délibérativeà la Chambre. Mais je n'ai qu'à lui opposer ce que je disais tout à l'heure à propos des Ministres résidents : c est que, dans son système1, non-seulement le mandataii'e n'aura pas rempli les intentions des électeurs, ses màndanfë;qui n'avaient pas entendu faire de
lui uii Ministre, au! détriment d • levoirs législatifs ; mais en-
i sa commun temporairement privée de représentation.
Son-siège,. en .attendant qU|j} y revienne, n vacant. N'est-il
pas plus conforme , èL;.ul-;i, de pourvoira son remplace
meut ? .... .'. . «
• Si, an •- rejeteldfi tempérament qu'apporte M : .
Constituant' du PetitJ-Goâve, convenez qu'il y aura alors quelqu i se qui répugne au sens c<!fcmrmfn: c'est que le même homme, qui aura parlé au nom du PouvotrExéeutif, aura la faculté, ainsi,. qu'il en a été sous le Gouvernement du Général Salomon, de quitter sa place premièi >ui aller se confondre dans les rang; la Chambre et opini deuxième fois dans le même débat. EU ir hasard, ayant subi dans le Conseil l'empire de la majorité., i li plaisait d'user ! iberté de son rôli latif pour parler o i •> infi un autre *ens; renouvelant ainsi le scandale de cet assadeur d'Angl Constantiqqple qui vint un jour, or- >uvernement, engagèi le Sultan à accep- ! ou un oie des i puissance européennes, mais ■orna peu d'instants après, dépouillé de son costume officiel, insister auprès du même souverain pourqu'il repoussât les mêmes exigences diplomatiques ! Quand lin système, envisagé sous l'une et l'autr i onséquence, il n'y a pas de doute que fe< le d'un vice incura Me.
Messieurs, n'en déplaise à M. le président le règlement, qui i lamne eu général les persoi ;, ne les interdit pas, lors-
qu'elles n'ont rien do désobligeant. Avec nous siège dans cotte Assemblée un membre, un conseiller du Gouvernement provittervient sa s cesse dans nos discussions, comme poui onduire et les dominer Chique fuis qu'il parle, il semble, et c'es* l'impression que ressentent beaucoup d'entre vous, il semble que ce soit :e Gouvernement qui emprunte sa voix pour s'adres- Murmure et interruption.
.... M. le Président: Mon collègue, je dois relever vos paroles. L'Assemblé tendante pour ne pas subir l'influence
M. Léoi ■ . . il me semble. Mais puisque, en par-
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Jant d'un fait pourtant indéniable, je m'expose à ce qu'on prenne le change sur mes intention», je renonce a ce que j'allais dire à ce propos ; j'y renonce d'autant plus volontiers, que cela n'enlève rien au succès de ma thèse.
Messieurs, je lis dans l'article 35 que « chaque pouvoir est indé- ■ pendant des deux autres dans ses attributions, qu'il exerce sé- « parement. »
Pourquoi irions-nous, à propos des hautes charges de l'Etat, déroger au principe de la séparation et du non cumul, que nous avons ainsi adopté ? Si je consulte le rapport, j'y trouve que c'est en vue de donner- une plus grande étendue à l'influence du Parlement dans les affaires publiques. Je reconnais et je proclame que cette influence n'est pas seulement désirable ; elle est nécessaire, et si, en droit ou en fait, elle n'existait pas, le Gouvernement représentatif ne serait qu'un leurre, une amèi e plaisanterie. Mais là n'est pas la question : il s'agit de savoir comment atteindre ce résultat indispensable.
Il y a, dans l'ancien et le nouveau monde, deux types du Gouvernement représentatif, qu'on a l'habitude d'opposer l'un à l'autre : celui des Etats-Unis d'Amérique et celui d'Angleterre. Le premier donne au Congrès le vote des lois, le mettant, en quelque sorte, en rapport immédiat avec le Président de la République ; le second accorde, en outre, au Parlement le droit d'interpellation et cette prérogative plus grande de voir siéger ses membres dans le Cabinet et d'avoir ainsi, par eux, le maniement des affaires. Ma préférence n'est pas pour celui-là. C'est celui-ci que vous recommande le projet.
M Méléus Pierre : Mais c'est le parlementarisme tel qu'il est pratiqué en Angleterre et partout ailleurs.
.... M. Léger Caiivin : Mou collègue, qui, parait-il. a vu tous les pays civilisés, me permettra d-j lui répondre tout à l'heure par des faits tirés de l'histoire du parlementarisme, en Angleterre et en France seulement
M. Méléus Pierre . Pardo n Un collègue quia lu comme vous et qui sait comment cela se pratique en pays étranger !
.... M. Léger Cauvin : J'ai dit que des deux types du Gouvernement représentatif, je ne veux ni de 1 un ni de l'autre, parce que l'un reste en deçà du but que nous poursuivons, et que l'autre le dépasse. En effet, la mission du Corps législatif est double. Il prescrit d'abord, d'une manière générale, ce qui convient le mieux aux intérêts de l'Etat. C'est beaucoup, sans doute, d'ordonner ; mais il faut encore qu'il surveille comment ses volontés sont exécutées. Si donc, en dehors du droit pour la majorité de faire exercer- le Pouvoir Exécutif par quelques-uns de ses membres, sous le titre de Secrétaires d'Etat, vous trouvez pour le Corps législatif autant de modes d'agir qu'il y a de genres d'attributions, le problème est résolu ; vous n'avez rien d'autre à faire, et il n'est pas utile que vous permettiez au député d'être en même temps Ministre. Or, les Chambres législatives ont deux sortes d'influence ;
i'inttuence directe, qui s'exer-ce par le vote des l.oi^ et décrets, et qui répond â la première partie de 'leur maudit ; l'influénee lndiJ rccte qui. par le droit d'interpellation, leur periAièt lé co'hifrolep l'exécution de leurs actes, de juger la conduite dés conseillers du Pouvoir Exécutif. Permettez que, sur ce point, j'ajoute une observation : c'est (jue, je ne dis pas l'interpellation elle-même, mais la crainte de la subir et d'avoir à expliquer en public un acte de caractère illégal ou même douteux, suffira bien souvent à écarter le ministère de la mauvaise voie.
Non, nous n'avons pas besoin de nationaliser en Haïti ce que j'ai le droit d'appeler l'excès du parlementarisme anglais Je lis plus, il y aurait danger aie faire Ne voyez v .us pas, en effet, que du moment que vou- permetterez au représentant du pèuple'd'accppter les fonctions de Secrétaire d'Etat sans déchoir de son premier rang, la tentation le prendra de réunir en lui l'une et l'autre qualité ? N'apercevez- vous pas qu'à faire ainsi du ministère l'enjeu des combinaisons de majorité, vous introduirez dans notre organisme politique, tant vicié déjà, lin mal qu'il ne connaît pas encore : les coalitions parlementaires ? A quoi ne poussera pas* l'ambition du pouvoir, quand ou n'aura pas le désàvaritage de n'y parvenir qu'eu sortant du parlement? Ali! l'histoire. 'des pays étrangers, que l'op m'opposait toute l'heure, contient à notre adresse de grands enseignements. Je prends quelques exemples au hasard de ma mémoire.
A la fin du siècle dernier, on a vu-Fox, le noble et lovai Fox. doni nerlamain, pour renverser le Ministère et partager sa succession-, à qui... ?à ce même lord No th que, quelque temps auparavant.. il avait fait pleurer de honte en pleine Chambre des communes Et si, de ces temps, nous descendons à des années moins reculées, qu'est-ce que nous con-tatons ? Quand J.hn Russell, après Huskisson, tenta la reforme financière, qui s'y opposa !' bert Pf.i-l, un prof» nd économiste, qui se fil protectionnisl our
dise éditcrle cabinet. Mais, dix ans après, la crise financière qu'on avail pour eut de term.in r étant enfin parvenue à sontëomble, le même Robert P: el reprit en sous-œuvre la pensée qu'il a énergiquement et publiquement condamrx e ; il fit la réforme des tarifs.
Eh ! ne croyez pas que la France ait échappé davantage à l'immoralité delà course aux portefeuilles. Vous connaissez, n'est-ce pas ? la guerre acharnée, guerre 'injuste s'il en fui jamais, qui fut faite à M. de Villèle. pour cette mesure, si sage et si jusb . de la conversi m des rentes de l'Etal ? Et M Thiers avec M Gutz-»t, se coalisant contre M Mole, coupable seulement de loyauté eiv I Autriche, à qui un traité avait promis l'évacuation delà s d'Ancône.
Que ces choses ne soient plus si faciles en Angleterre el en France c'est que là une force existe, qui refrène les ambition-- individuelles Est-ce • '.'ave/ en Haïti ? Voyons, dites le moi franchi meut : quel est l'empire de l'opinion publique en Haïti ?
Vous voulez que, ponrJa plus grande influence du Parlement dans les affaires, les députés puissent être eu même temps mi'nis-
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très ? Eh bien! voyons si vous ne ferez pas de- portefeuilles uut prime aux intrigants.
De nos deux Chambres, le Sénat, mieux composé, n'oublie ni son origine, ni ses traditions : il veut garder son rôle de modérateur ; son propre est ia mesure dans l'action. Ce n'est pas lui qui provoque les crises ministérielles, c'est la Chambre des communes Mais 'die, de quels éléments est-elle ordinairement formée ? D'abord, un petit nombre d'individualités plus remarquables, actives, impatientes d'influence et qui ne demandent que l'occasion di -imposer au pouvoir : puis, d'autres moins bruyante-, plus sages, qui connaisse]. t le prix de la modération, mais dépourvus, quoique bonnôtes, de cette vertu agissante qui, non contente de s'abstenir du mal, l'ait effort pour inspirer- lidée du bien aux autres ; puis le gros du corps, les moutons de Panurge, le troupeau qui suit les hommes ardents et exagérés, parce qu'on prend aisément la véhémence pour le courage. Que <e passera-t-il dans ce milieu ? De cette minorité dirigeante, les plus presses s'entendront sans peine pour le renversement du Cabinet et pour la distribution entre eux de ses dépouilles. Que le Chef de l'Etat ne les appelle pas à lui, ia coalition restera debout, ît, rendant imp >ssiiiles tous autres ministères qui n'auront pas été formés à son gre, finira par lui forcer la main Mais le succès des premiers coalisés troublera le sommeil de leurs suivants II viendra i la surface de la Chambre d autres Candidats-Ministres, qui enrôleront sous leur bannière tous ceux qu'une déception, une espé rance trompée aura mécontentés, et voilà une nouvelle crise. Si c'était là ee que vous voulez permettre sous prétexte d'une influence plus large du Parlement, vraiment je ne vous en féliciterais point.
Avec c< la que deviendrait le Chef de l'Etat ?
Messieurs, la responsabilité des membres du Parlement est illusoire, elle ne va pas au-delà du parchemin sur lequel nous l'écrivons, et il suffit à quiconque a, comme législateur, compromis ou trahi les intérêts de l'Etat, de replonger quelque temps dan- la vie privée, pour échapper à la réprobation publique. La responsabilité ministérielle, et l'expérience le prouve tous les jours, iresi pas bien sérieuse. Mais il n'en va pas ainsi du Président de la République. Je m1 pui-> taire abstraction ni de l'histoire ni de l'état d j m ui pay-, pour lui donner des institutions ; je le prends, an contraire, tel que les années boni fait et tel qu'il restera longtemps enco Eh bien ! devant ce peuple, le fonctionnaire vraiment, comptable du bien ou du mal, ce ires, point le r (présentant des communes,' rest à paine le Secrétaire d'Etat, c'est sur-tout le Président Republique. Un excès de centralisation, dont vous ne pouvez détruire les effets en un jour, a fait de lui le gardien, le protecteur naturel de tous les intérêts, publics ou privés, à te point que la confiance naïve delà foule voit en lui le grand justicier. Pour lui la responsabilité signifie l'exil sans ti quand ce n'est pa-
tinai
Messieurs y cplui-làqui a, sinon toute la responsabilité, mais la plu-- grande part, laissez une somme proportionnelle de liberté.
QuiJ prenne ses conseillers, ses auxiliaires, là où il croit en trouver de meilleurs ; qu'il les prenne, s'il veut, parmi le Corps législatif : c'e^t son intérétde n'avoir pas un Cabinet qui, par ses tendances ou ses actes, suit antipathique aux Chambres, mais, au nom de la moralité politique, n'exige?- pas de lui, en adoptant le principe qui engendre les coalitions parlementaires ; n'exigez pas de lui qu'il tienne docilement l'échelle s ceux qui montent à l'escalade du pouvoir î
fi".
Réponse de M. Anténor Firmin
M. Léger Cauvi : : Je demande la parole.
L'Assemblée peut être sure que je ne mettrai pas sa bienveillance pour moi a l'épreuve d'un long discours.
Quand j'ai vu notre collègue Anténor, qui se charge ordinairement de me faire échec, se lever p )ur me répondre, je m'attendais à une réfutation directe et péremptoire de tout ce que j'avais dit contre l'article du pi ojet ; mais, après l'avoir patiemment écouté jusqu'au bout, j'ai cette impression, qui doit être aussi la vôtre, qu'il a plutôt éludé que résolu le problème.
Que sont devenus les Ministres-résidents el la faculté qu'on leur voulait accorder de rester membres de la Chambre des Dépu Il n'en est plus question, et vous voyez bien qu'ils étaient là, comme je le dLais tout à l'heure, seulement pour le nombre. Ne nous en occupons pas davantage et passons à la véritable question litigieuse.
J'ai dit que l'opinion générale, dégoûtée de l'expérience qui \ d'être faite sous le Gouvernement de M Salomon, s'est prune. de manière à ne pas laisser de doute, contre les députés-Secrétaires d'Ltat, et qj'i! ne nous appartienl pas de les relever de cette condamnation. Cela estai vrai, ou non'' [Tu pareil argument vaut bien (pion s'arrête à le repousser; mais peut-être le gros Dictionnaire de la politique de Block. sans l'assistance duquel ou ne vient jamais ici prendre part à la moindre discussion, ne contient-il rien à ce propos, et il n'a pas été possible au préopinant de se tirer d'affaire.
J'ai posé ce dilemne : ou vous admettre?, le député-ministre à eu"
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muler l'exercice des deux fonctions, et vous aurez, je ne dis pas cette monstruosité, mais du moins cette anomalie possible d'un fonctionnaire qui vient de parier aux représentai! : unmu-
nès au ncm du (jbuvernemerit, dont il est le ministre, et qui se mêlera ensuite à leurs rangs pour voter avec eux >ur la [ i tstion qu'il vien. de leur proposer : ou voii-, défendrez, avec M. Delbkai , qu'hall voix1 cfelihërative à la Chambre, et sa commune cessera donc. },our un temps, d'être représentée. J'ai attendu là répoi elle n'est pas venue.
« Chaque pouvoir est indépendant des deux autre- dan- ses attributions qu'il exerce séparément »> : Tel est notre article 35. De là, je conclus que, à moins d'exception formelle à cette règle, les membres du Corps législatif ne peuvent -m même temps exercer les fi nctions du Ministère Qu'importe que Montesquieu ne l'ait jamais dit? Qu'importe que tou le- grands homm» - qui ont appar tenu aux Chambres françaises ne s'en soient jamais expliqués, -i cela est eu réalité ?En effet, que les pouvoirs soient indépendants, qu'ils soient sépares, qu'ils ne se confondent point : voila la règ Mais il y a deux manières d'être* tp&ur etl confusion que . prohibez: elle serait totale, si les attributions executives et légis latives. par exemple, ptaient accumulées -ur la même tel serai' partielle, et n'en existerait pas moins cepej» lant, si l'un des pouvoirs participait aux prérogatives de l'autre N'est-il pa> que, quand vous adopteriez le système qui. suivant le mot du préopinant, exige impérieusement que le Secrétaire d'Etat soit en même temps membre de l'une ou de l'autre chambre, ce serait la maj' l'une d'elles qui, forçant le Cabinet à la retraite, don-
nei an -" chefs pour coopérateurs au Président de la République ? D'où une douoie conséquence: d'abord, cette majorité participe rail à là prérogative présidentielle de nommer les ministres; ensuite, elle exercerait par ceux des siens qu'elle aurait le mol 'le notre collègu ' I ih\m\; imposés au Chef de l'Etat, elle exercerait les attributions executives du ministère. Voilà donc deux 'pouvoirs dont l'un ne serait pa's resté dans son domain*- propre, empiétant sur ie terrain de l'autre. Qu'est-ce donc, sinon une dérog tion au principe géwéral de la séparation ?
Sau< dont:, lorsque nous posons une règle, nous avons bien le droit de soustraire à son empire quelquescas particuliers: mais nous devons savoir ce que nous voulons et pourquoi nous le voulons. Pourquoi, je vous le répète, irions-nous, à propos des hautes charges de l'Etat, déroger au principe du non cumul ?
Toute la réponse a consisté à. donner mon système pour une chose étra::ge et que personne avant moi n'avait rêvée. Inutile de vous rappeler les précédents de notre droit constitutionnel, qui, en général, excluaient des chambres quiconque parmi leurs membres acceptait des fonctions executive-. La constitution française de 1791 contenait une règle pi us énergique: elle défendait de pas- r du Corps législatif au ministère; et vous savez, sur ce point ce qui se uut aux Kiats-Unîs d'Amérique.
Mais ce n'est point assux.ômenl le système des Etats ï inis. d'Amérique que je vous propose d'adopter. Je proclame, au contraire,
qu'il a un vie*1 radical que tôt ou tard il faut qui soit corrigé: c'est qu'il supprime le vrai moyen pour les mandataires du peuple; de surveiller l'exécution des lois, de contrôler In marche dos affaires : c'est-à-dire le droit d'interpellation. Rétablissez ce droit, et les deux grands pouvoirs de l'Etat cesseront de cheminer côte à côte, sans pouvoir se toucher : ils resteront, il est, vrai, chacun à sa tâche, mais ils marcheront de concert, l'un ordonnant et l'autre exécutant fidèlement, vers le but pour lequel la société les a créés.
Ne craignez pas, quoiqu'on vous en dise, que ce droit d'interpellation ne devienne un simple moyen de s'éclairer sur la situation de l'Etat et de s'enquérir des l'ait- et gestes du Gouvernement. Non, non. il a une portée plus grande': lorsqu'il l'exerce effectivement, il permet a la Chambre, non-seulement de connaître les actes du ministère, mais encore d'en exprimer son avis, afin den empêcher la récidive. Il a, en outre, ce que vq.us me permettrez d'appeler un effet préventif : c'est que la crainteïd'u ne interpellation détournera souvent d'acte- qu'on ne pourrait sans honte avoir à exposer au public.
Ce n'est pas là le seul mode d'influence indirecte que nous rése rerions au Parlement. Qu'est-ce que vou lu refus de vo-
ter l'impôt, le budget, le contingent militaire ? Que faites-vous l'ajournement de toutes les propositions du Pouvoir Exécutif, jusqu i ce que le Parlement ait obtenu lés satisfactions que le droit d'interpellation $ui permet de réclamer? El I I it d'accusation, l'avez-vous oublié.? i
Voilà, ce me semble, des moyens assez énergiques de faire triom-
la volonté du Parlement, pour que nous soyons dispensés de
m dire les fonctions executives à la disposition des parlementaires.
Messieurs, en parlant des coalitions, je ne croyais pas offrir au préopinant I q de se comparer tout n ment à Gutzot.
Il me permettra de lui demander s'il croit que l'intérêt publie a été le seul mobile de toutes ces querelles parlementaires, où tant de noms célèbres se sont compromis. C'est, un mal à déplorer, que ces jeux de majorité, qui renversent un cabinet au profit de quelques puissantes individualités, sauf à les précipiter bientôt du pouvoir, sansplusde raisons, sans plus de justice, au profit d'autres qui ont surgi o ; sont remontées à la surface de la Chambre.
A cela, i! y a un remède. Que la Constitution mette à l'épreuve ncêrité des ambitions, en disant aux membres du Corps législatif : "Quand vous aurez condamné la politique et la conduite d'un Ministère, libre à vous de prendre sa place. C'est peut-être votre droit d'être appelés au pouvoir pour faire l'application de votre programme, mais que ce soit à vos risques et périls. Soyez Ministres, mais cessez d'être députés ! ».
Mérité-je le reproche d'être plus autoritaire que je ne pense? C'est à vous d'en juger. Il va peu de jours, je plaidais, à propos du Jury, la cause des libertés 'publiques ;et voilà, me dit-on, que j^ me fais le champion des prehig'ative.s :du Pouvoir Exécutif. Mesr sieurs, ce qur ,|i> veux.' laissez-moi vous !e dire, cette fois , p'puf toutes : o'esf fa con'cijîatibh il'é l'ordre avec la liberté.
QUESTIONS DIVERSES
Art. 48 du projet. — Les membres de la Chambre des Communes ne peuvent, durant, leur mandat, même en y renonçant, accepter aucunes autres fonctions salariées par l'Etat et à la nomination du Pouvoir Exécutif ni une augmentation de grade, excepté les fonctions de Secrétaires d'Etat ou celles d'Agents de la République à l'Etranger.
M. J. N. B. Desroches : Je propose de dire : à moins dy renoncer m
M, A. Firmin : Dans ce cas. vous n'auriez qu'à demander à supprimer l'article.
M. J. B. N Desroches : En effet, on n'a qu'à retirer l'article.
M. Léger Cauvin : Messieurs, supprimer l'article -48 du projet, ce serait, en effet, replacer les députés du peuple dans le droit commun, qui permet à chacun d'accepter les fonctions qui lui sont offertes ; mais ii reste à savoir si nous n'avons pas à prendre des précautions extraordinaires contre des personnes que la Constitution élève au-dessus du corps social.
Les représentants du P 'uple, dit le texte e i discussion, ne peuvent durant leur mandai, môme en y renonçant, accepter aucunes fonctions publiques à la nomination du Pouvoir Exécutif, autres que celles de Secrétaires d'Etat ou d'Agents de la République à J'Etranger, ni aucune augmentation dégrade.
On considère les fonctions de Secrétaire d'Etat ou d'Agent diplomatique comme égales, sinon supérieures, à celles de membre de l'une des deux chambres. Ce n'est pas de la part du député, ce n'est pas descendre que de les accepter ; mais la dignité du Corps Législatif exige que ceux qui en font partie ne consentent pas à déchoir jusqu à un simple emploi administratif, ni qu'ils aillent rendre les services subalternes qui justifient, une augmentation de grade. -
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Il y a là aussi une question d'honneur, de probité. Il ne faut pas que les Représentants de la Nation trafiquent de leurs votes ; H ne faut pas que l'espoir d'une position lucrative, quoique obscure, d'Administrateur des Finances, par exemple, les entraîne à «les compromissions que réprouve leur caractère sacré !
Voilà les raisons qui ont motivé l'adoption de l'article 48 par votre commission, et qui vous détermineront sans doute à le maintenir, malgré l'opposition de notre collègue Desroches.
II
.Art. 6.-Ï du projet. — Le siège du Corps Législatif est fixé dans la Capitale de la République.
M. le Dr Ch. Bernier propose de le libeller ainsi :
« Le siège du Corps législatif est fixe lans la Capitale de la République ou ailleurs, selon les circonstances politiques. »
M. Léger Cauvin : Messieurs, je trouve, pour ma part, que l'amendement proposé par l'honorable constituant Bernier et soutenu par le collègue Firmin, élève à la hauteur d'un principe les malheureux événements qui se sont déroulés naguère dans le pays. Nous avons vu. en effet, l'Assemblée constituante se diviser en deux tronçons, dont l'un était aux GonaiVes, tandis que l'autre était reste à Port-au-Prince ; mais c'est là un accident qui ne se renouvellera pas dans l'avenir. Je prie M. Bernier de me dire qui convoquera le Corps législatif hors de la Capitale. Le comité permanent du Sénat ? mais non : il se compose de sénateurs qui résident a Port au-Prince. Le Pouvoir Exécutif? Mais non : il n'y en aura pas probablement.
Je le prie de me faire savoir comment il sortira de ce dilemne : ou les circonstances dont il parle seront extraordinaires, disons le vrai mot, la guerre civile et une révolution ; alors il n'y aura ni Gouvernement ni constitution en vigueur : nous aurons" perdu notre temps a légiférer, et son amendement est sans application ; ou ce sont des événements ordinaires, Je projet y pourvoit dans son article 187, qui dit que, dans les circonstances graves, l'Assemblée nationale pourra autoriser la translation du siège du Gouvernement dans un autre lieu que ia Capitale, et sa motion est encore inuti
Notre collègue Bernier est un noble esprit, un grand cœur ; mais qu'il fasse attention que son amendement est un encourage-.
ment à la jalousie trop connue des départements contre les capitales.
Une dernière question : Qu'est-ce qu'un Etat dont la Capitale* aura cette mobilité de changer au hasard des moindres circonstances ?
Messieurs, n'ouvrons pas une porte aux innovations dangereuses.
III
Art. 79. du projet — Toute loi admise par les deux Chambres est immédiate m put adressée au Pouvoir Exécutif qui, avant de la promulguer, a le droit d'y faire des objections... Le rejet des objection- est voté aux. deux tiers des voix et au scrutin secret : si ces deux tiers ne se réunissent pas pour- amener ce rejet, les objections soin accep'ées
M. Léger Cauvin propose de l'amender ainsi :
— « Toute loi admise |>ar les deux chambres est immédiatement' adressée au Pouvoir Exécutif qui,' avant de la promulguera le droit d'y faire des objections ».
« Dan.-? ce cas. il renvoie la loi à la Chambre où elle1 a été primitivement votée, etc., etc.
« Le rejet des objections est voté à la majorité absolue et au scrutin secret ; si cette majorité ne se réunit pas pour amener ce rejet, les objections sont acceptées ».
M. A. FirmiN : Messieurs, dit il, lors de la discussion du projet dans le sein da la Commission', nous avons cru devoir repousser la proposition que le collègue Caïivin vient de produire tout à l'heure Je lui ai fait observer qu'en exigeant la majorité absolue oour l'admission des objections 0.1 amendements du Pouvoir Exécutif, on rendrait illusoire le droit d'objection
M Léger Cauvin : Messieurs, je veux vous montrer quelle sera la 'conséquence du texte de l'article 77, tel qu'il est rédigé par la Commission. Je ne crois pas d'abord que ce Texte ait été l'objet de la moindre discussion, il a été simplement copié de la constitution de 1879. J'étais absent le jour où il a été introduit dans le projet.
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Dans toutes les assemblées, .c'est ,la majorité .qui ^■o.uyje.rne. il n'y a pas à sortir de là. Vous admettez que. dans les. deux jCham bres la majorité absolue fasse la loi, et il suffirait, pojji q,ue cette ' ioi soit rétractée, que l'on n'ait pas les deux tiers du Corps législatif pour la maintenir à rencontre des^ objections ; ce qui: revient à ce que le tiers plus une voix suffira pour la rétracter!
Sur 90 législateurs, par exemple, cinquante neuf votent le rejet des objections et le maintien de la loi déjà admise parla majorité, ce sera assez de 31 voix pour défaire cette loi ! N'y a t il pas là une monsti'ueuse inconséquence ? N'est ce pas consacrer la prépondérance, en dernier ressort, de la minorité ? Disons plus : comme il sera facile au Pouvoir Exécutif de rallier à son avis plus a'un tiers du Corps législatif, vous feriez, en adoptant le texte du projet, vous feriez du droit d'objection un moyen infaillible de réduire à l'impuissance la majorité du Corps législatif.
M. Léger Cauvin : Messieurs, au texte de l'article 101 du projet, je suis d'avi< qu? nous ajoutions l'alinéa suivant :
« S'il y a de suffisants motifs, chacune des deux chambres pour-. ra demander au Président de la République le renvoi de ses ministres ».
Que le Président de la République ait une entière liberté de choi sir ses Ministres, telle est l'opinion que j'ai soutenue, à propos do l'incompatibilité des fonctions de Secrétaire d'Etat avec celles de membres du Corps législatif ; mais convient il que le droit corrélatif de révocation soit, dans shs mains, tellement absolu, tellement inviolable, que les Représentants de la Nation ne puissent eu rien influer sur la conservation où le renvoi du Ministère ? Nous voilà donc amenés à nous prononcer sur les votes de blâme, d antipatriotisme, de non confiance, dont la Chambre des députés a fait un si grar.d usage sou- la Constitution ds 1867 et qui. tant de fois, ont assombri notre horizon politique.
Ces votes étaient-ils contraires à I article 113 de cette Constitution, qui disait, comme notre article 101, que le Président nomme et révoque les Secrétaires d'Etat ?
Oui, répondaient les partisans déclarés des prérogatives du Pouvoir Exécutif, ceux qui s'appelaient les amis du Gouvernement ; et ils ont trouvé pour plaider leur cause un éminent publiciste, enlevé, hélas! trop tôt à la Patrie et aux lettres, qui se fon dait sur des analogies de notre droit constitutionnel avec celui des Etats-Unis d'Amérique. Mais un autre écrivain s'est levé, qui
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s'est chargé de justifier par la raison d'Etat ce que les Chambres avaient fait môme contre lui : ces votes sont légaux, dit-il, parce qu'ils sont nécessaires.
Quel parti allons nous prendre ? Imiterons-nous les constituants de 1879, qui disaient dans leur article 180 : « La Chambre des communes accuse les Secrétaires d'Etat et les traduit devant le Sénat, en cas de malversation, de trahison, d'abus et d'excès de pouvoir et de tout autre crime commis dans l'exercice de leurs fonctions. Aujun vote des doux chambres pouvant entraîner dans ses effets une modification partielle ou totale du Ministère ne peut être donné sans que se présente l'undes cas prévus au premier alinéa du présent article »?
Mais ce serait tomber dans un danger extrême. Quoi ! tant qu'il n'y aurait pas à là charge des Sec étaires d'Etat un crime, un délit caractérisé et susceptible de motiver leur mise en accusation, ils n'auraient rien à démêler avec l'opinion des Chambres ! Ils pourraient les laisser parler, parler encore, parler toujours, sans avoir ii prendre souci délies et de leurs résolutions! Ne serait-ce pas les réduire à l'impuissance? Ne serait-ce pas? effacer la responsabilité politique ces ministres pour ne laisser subsister que leur responsabilité pénàtfe ? N'est-ce pas que, si nous limitions les votes qui, de quelque nom qu'on les appelle, sont susceptibles d'amener le changement du ministère, si nous les limitions aux seuls cas où la mise en accusation est permise, nous laisserions en dehors du contrôle efficace des Chambres une infinité d'actes sur lesquels doit s'étendre l'influence parlementaire ? Ce n'est pas cela assurément que vous voulez. D'un autre côté, on ne peut disconvenir que de simples votes, tels que nous les avons connus dans le passé, ont le tort d'être ou de [tasser pour être des actes de colère; qu'ils viennent .quelquefois d'une décision hâtive et dans laquelleon persiste par excès d'amour propre. Us ont encore un autre inconvénient . c'est que. n'étant pas consacrés par un texte, ils semblent être des usurpations de pouvoir et sont une occasion dé conflit entre les grands, corps de l'Etat.
Vous savez ce qui eut lieu en 1871. Des ministres avaient contresigné une, adresse du Président Nissage Saget, adresse hostile ; la Chambre des 'députes. Celle' ci, dès la première séance de la session qui suivit, se réunit' à huis clos et frappa le ministère d'un vole de nqn çonfiàrice1. .Quelle explosion dé colère cela ne produisitil pas ! Qui sait ce qui serait advenu si. dans un message resté célèbi e, la Chambre des députés, effrayée des conséquences de ce ' qu'on- prétendait être un acte téméraire n'avait pas imaginé, cou- ; re la vérité, co'ntre la loi; de décharger le Président de la respon-,j sabilite de son acte, pour la l'aire peser toute entier»', sur les Secrétaires d'Etat, ses complices ?
Je crois qu'il y a un moyen de corriger à la fois tous les vices re, -roches . m vue de non confiance. Que les Chambres -adressent,' au Chef dé l'Etat lui-môme pour le renvoi de ses Minisli es, et alors <• lie- n'auront pas Vapparen.ce 'd'empiéter sur la prérogative pré-' >i,li iifîelio ; que la 'démaude'dè renvoi soit motivée, et elle ne sera
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pas tenue pour être l'œuvre de la passion ou de l'i m patience, elle aura l'avantage de mettre chacun dans son tort.
Si vous sortez de la, ou vous abandonne/ la matière aux controverses du passé, vous abstenant d'approuver ni de condamner ces votes qui ont déjà eu pour effet de modifier le Cabinet, ce qui esl un mal que l'histoire de ces derniers temps vous a trop bien signalé : ou vous réduirez les Chambres à souffrir, spectateurs impassibles, une infinité d'actes rêpréhensibles, parce que ces actes ne seront pas de nature à provoquer les foudres de l'accusation.
Mais une objection peut m'être faite, qui vaut que j'y réponde par anticipation. « Si, par hasard, le Président de la République résistait et gardait son Cabinet malgré votre demande de renvoi? »
Je ne parlerai pas des ressources extrêmes, telles que le refus de l'impôt, que la Constitution permet d'employer Messieurs, dans toute organisation politique , il vient un moment, où les garanties directes sont impossibles, et il faut se contenter des garanties indirectes. Le Pouvoir Exécutif est formé de deux éléments: l'un permanent, c'eftt le Président de la République, qu'on élit pour un temps déterminé et que nous n'avons pas assujetti à se retirer devant 'a volonté du Corps Législatif ; l'au re, variable : c'est le Mi-' nistère. L'existence du premier est en quelque sorte le gage de la stabi ité de l'Etat, le second change sans que la tranquillité publique soit altérée. Ne vous y méprenez point : le Président de la République, qui connaît bien, d'instinct, la grandeur de sou rôle, et qui ne confondra jamais dans sa pensée l'intérêt de ce qu'on appelle son gouvernement avec l'intérêt particulier de ses Ministres, saura bien, à l'occasion, sacrifier des auxiliaires qui rendent impossibles ses relations avec l'une des deux Chambres.
CONSEILS D'ARRONDISSEMENT
àht. 12b du projet. — Il sera établi, savoir : un conseil par arrondissement, un conseil communal par chaque commune. Les attributions de ces administrations sont à la fois civiles et financières, etc.
M Lé^er Cauvjn : Je propose de rédiger ainsi l'article :
Il y aura un conseil par commune.
Il pourra être l'ait, sur le budget de l'Etat, un prélèvement suffisant au brofit des communes, dont les ressources seront reconnues insuffisantes.
( Plusieurs voix l'interrompant : Ob ! oh !
M. Lé<;rr Cauvin : Messieurs, les exclamations que je viens d'entendre ne me laissent pas doutei qu'en me levant pour parler contre les conseils d'arrondissement, je m'expese à déplaire à plusieurs d'entre vous. Mais je les prie de considérer que ce qui règle mes actions, ce qui inspire mes paroles, ce n'est pas leur conscience à eux, c'est la mienne. Aussi m'inquiéterai je peu de froisser quelques susceptibilités, pourvu qu'au sortir de cette enceinte, j'emporte la satisfaction personnelle d'avoir bien mérité de mes électeurs.
À quelle nécessité sociale répondent le's conseils d'arrondissement ? ¥ a t il chez, nous quelque entité politique intermédiaire entre l'Etat et la commune ?
A peine est-il besoin de définir l'Etat. C'est le corps social c >n sidéré au point de vue de son organisation générale ; C'est un véritable tout doué d'une vie propre, d'activité, de force ; c'est une personne morale, il est vrai, a dit un éminent pubSiciste, mais réelle, ayant ses droits et ses obligations. La commune n'e^t pas autre ebose qu'une association de citoyens au point de vue de leurs intérêts locaux, association qui se forme autour d'un centre commun, ville on hourg. Qu'est-ce maintenant, que l'Arrondisse ment? C'est aux partisan- du projet à me répondre. Pour ma | ;
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j'y vois une simple division du territoire, propre tout au plus à faciliter l'administration de l'armée ou de la police, une agglomération de communes sans liens naturels ou politiques, une œuvre arbitraire de la oi. Quand vous donnez une administration générale à l'Etat, aux communes une administration particulière, comment pouvez-vous penser raisonnablement à créer une représentation pour , ces arrondissements qui n'ont pas de vie propre qui sont de pures tietions.de la loi, de véritables mythes?
Je sais bien qu'ils figurent dans un texte que nous avons déjà voté. *j côté des communes et des départements ; mais de même que vous avez refusé, contre l'opinion d'un de nos collègues, de créer des conseils départementaux, de même vous n'êtes pas obligés de décréter l'existence des conseil- d'arrondissement, par la seule raison qu'un texte admet la division du territoire en arrondissements.
Mais le projet dit quelque pari que ces conseils auront dans leurs attributions tout ce qui est d'intérêt d'arrondissement. Il y a donc des intérêts d'arrondissementl Quels sont-ils? Je défie le-- fauteurs de ces institutions d J me dire ce que c'est qu'un intérêt d'arrondissement. J'ai cherché, je n'ai pas trouvé. Assurément, ce n'est pas à la loi de 1876, loi depuis longtemps abrogée, que :Ous devons demander la solution du problème; c'est à la pratique, éphémère, il est vrai, des Conseils d'arrondissement ; ces? à ce qu'ils ont fait ou tenté que nous nous adresserons.
Or, dans un document officiel qui, après tout, les juge avec une extrême bienveillance, je lis qu'ils ont créé des journaux pour rendre compte de leurs travaux, pris des décisions relatives à la réparation et à l'entretien des routes publiques, à la construction de ponts, à la réparation des édifices du culte ; qu'un d'entre eux a acheté une maison pour le conseil communal de Hinche. Voilà tout.
Je passe, et pour cause, les journaux. /*. part les chemins vicinaux, nos routes appartiennent au domaine de l'Etat ; il n'y oh a pas qui soient propres aux arrondissements. S'il s'agit de les réparer, c'est affaire n l'Etat, ou aux communes, qui se chargent chacune de la portion qui traversé son territoire. C'est ainsi que les choses se sont toujours réglées. Qu'il faille construire un pont, ou ce pont sera jeté sur quelque cours d'eau qui, comme l'Artibonitc. isole deux parties considérables de la République, cVst affaire à l'Etait de s'en <>c< uper pour rétablir !es communications ; où ce pont doit joindre les deux fractions d'une commune, où coule la rivière à traverser, c'est œuvre communale alors ; ou enfin il s'agit «le relier deux commune;, i V-t h elles à s'associer pour le travail, et je ne vois ni là. ni diiu les deux autres cas, la raison qui ferait ii tervenir les conseil; d'arrondissement. J'entends déjà qu on m'objecte que m Pœuvri à l'aire est à la charge de deux ou plusieurs communes, il faut nie autorité s ipérieuré qui puisse à ;bocç.ysion la leur imposer, quand,, intéressées à sou exécution, r!!.e'-'ue peuvçnl pendant fe trieUré d'accord. Je réponds qife
;|s':rsera assez rare 'et .Qu'il suffira au Secrétaire d'Etat de 1/In- 'térielfr, ir la loi, dnnscjdre^r office au bu.dg'ev dés tom-
munes les sommes nécessaires pour les'travaux qui sont de nécessité publique. Les édifices du dùlte n'ont pas besoin' que nous inventions toqtexorès une institution qui les entretienne : ils profitent à la commune où ils se trouvent, c'est à elle à les conserver. Quant à l'achat d'un hôtel communal, qui doit en faire les frais, sinon la commune elle-même ? Ainsi, de tout ce que, en fait, on a attribué aux conseils d'arrondissement, rien qui ne soit ou du domaine de l'Etat, ou de celui des communes. Il n'y a donc pas d'intérêts d'arrondissement, et les conseils qu'on nous propose d'instituer pour les représenter, pour les administrer, si- vous aimez mieux, n'ont pas de fondement, pasdeba-e, pas de raison d'èti-e.
Mais, me dit-on, et j'avoue que je serais très sensible à cet argument, s'il n'était dément! par les faits ; mais, .me dit-on, si les conseils d'arrondissement n'ont pas d'autre raison d'exister, ils peuvent servir à surveiller de plu- presque le .Ministre de l'Intérieur l'administration des conseils communaux.
Messieurs, nous avons déjà connu les conseils d'arrondissement ; pendant deux ans, ils ont fonctionné d'une manière à peu près constante ; leur histoire nous est un indice grave de ce qu ils seront dans l'avenir. Eh bien! ouvre/,, à la page 27, le rapport de la Chambre des Comptes sur l'exercice budgétaire de 1877 à 1878; voici ce que vous y verrez : « (>s conseils dont la création et l'établissement avaient soustrait les conseils communaux au contrôle direct et immédiat de la Chambre des Comptes, loin d'atténuer le mal, Tout, on peut le dire, en quelque sorte empiré. Placées, en eftet, entre deux obligations également impérieuses, fournir des comptes aux conseils d'arrondissement et à la Chambre des domptas, les communes n'ont rempli ni l'une ni l'autre ». A quoi donc peuvent servir vos conseils d'arrondissement ?
Tout à l'heure, un de nos collègues a emporté le vote de l'Assemblée au profit de la création d'un sixième ministre, en affirmant qu'un excédent de dépense de 6.000 piastres n'est rien ^n comparaison du bien que peut faire un ministère spécial de l'Agriculture et des Travaux publics. Par contre, ce serait une légèreté, une faute de nous imposer un surcroît, énorme de dépenses, si nous n'apercevions l'avantage qui en résultera pour la prospérité publique ? Comment allons nous pourvoir aux finances des institutions en débat > Il y a trois moyens possibles : des impôts nouveaux, des centimes additionnels sur les anciens, un prélèvement sur les recettes déjà existantes Des impôts nouveaux, dts centimes additionnels! Est-ce qu'il faut y penser? Considérez l'état de ce pauvre pays. Il paie déjà sur sa consommation 52 pour cent d'impôt. Serait-il juste, serait il charitable d'ajouter un poids de plus à ce fardeau déjà trop lourd ? Resterait ia troisième ressource. Avec un budget de moins de cinq millions, nous avons à pourvoir au service courant, à payer d'anciennes dettes à l'intérienr comme à l'extérieur, à éteindre celles de la Révolution dont nous «o connaissons pas encore le chiffre. Distraire do cette somme de 15 pour cent, comme en 1877, pour le service des conseils d'arron «Hssement, ne serait-ce pas, je vous le demande, aller de gaîté de «o>ur à la banqueroute d'Etat?
CONSEILS d'arrondissement *7
J'ignore si c'est un signe des temps où nous sommes; mais J'entends répéter que les recettes publiques se gaspillent uniquement à la Capitale, et des gens qui se croient bien avisés se figurent remédier au mal en éparpillant la (dépense sur tous les points du territoire Messieurs, à part une somme d'argent relativement insignifiante et qui provenait des biens domaniaux, les conseils d'arrondissement ont consommé en une année -467 243 piastres et 2i centimes. Qu'est-ce qu'ils on ont fait ? Je ne vous citerai qu'un, exemple. Dan^ telle ville, à un employé on avançait trois ans de se< appointements, à un autre quinze cents piastres pour faciliter son mariage, à deux autres quinze cents piastres pour un cadastre qu'ils n'ont jamais commencé. Ainsi se sont vidées toutes les caisses. Les travaux, il n'en était pas question...
... M. P. Arnoux : Pardon, mon collègue, laissez-moi vous citer un fait. Durant l'existence des conseils d'arrondissement, celui qui
était présidé par mon frère nous a laissé v.n pont en fer, et c'est
beaucoup !
M: Léoer Cauvjn : C'est le seul exemple. Il ne prouve rien contre les, .désordres dont je pariais tout à l'heure, s'il nous restait des doutes, un document officiel les lèverait.
« Le Gouvernement, dit un avis inséré au N" 60, dans le bulle-j tin des lois de 1878. le Gouvernement attend depuis longtemps les comptes qu'il a plusieurs fois demandés aux conseils d'arrondissement île la République, dans le but de les examiner et de les soumettre au Corps législatif dans le cours de cette session ; malgré des appels reitérés qui leur ont été faits à cet égard, beaucoup d'entre eux n'y ont pas répondu, même pour l'envoi de leur comptabilité de l'exercice périmé. En présence de telles irrégularités, mînistration supérieure ne croit pas devoir continuera réparti es fonds publics avant de s'être assuré "-mploi qui en a été fait ».
Refuser de montrer ses comptes, c'est louche.
Concluons donc que, si les institutions d'arrondissement ont pour but de faire obstacle au désordre financier, le remède aggrave le mal.
Beaucoup de gens ont dit et répètent que si les conseils d'arrondissement n'ont pas fait leur tâche, cet avortement est dû à l'hostilité du gouvernement du Géi éral Boisrond Canal. Que cette hostilité ait existé, je me demande comment elle pouvait enrayer une institution qui dépendait du Pouvoir Executif par la finance, quand je lis dans le dernier document que je vous ai cité : « Néanmoins, à cause des circonstances exceptionnelles où se trouvent plusieurs localités delà République, le Gouvernement a résolu de faire procéder à la troisième répartition de l'exercice budgétaire pour le trimestre échu le 30 juin dernier, opération après laquelle il est décide à s'arrêter, jusqu'à ce qu'il lui soit dûment justifié l'emploi des valeurs précédentes par la production des comptes. » C'est p'ai l'argent que ce Gouvernement tenait les conseils d'arrondissement. Or voyez ce qu'il fait : il paie, |uoiqu'on lui fournisse un prétexte à ne pas payer. Hostile ou non, cj n'est pas ce gouver-
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nement qui força tel président de conseil, que je ue veux: pas nommer, à se faire renvoyer devant la 'justice pour répondre, avec son cajssièr, d'une somme considérable disparue de sa caisse. Si vous ave/, des doutes sur l'exactitude de ce fait, ouvrez le bulletin des lois de 1878.
Oui, il est temps d'introduire Tordre dans la dispensation des deniers de l'Etat. Mais de plus près les yeux seront ouverts sur ^administration, plus vous serez, sûrs que les revenus publics seront dépensés non-seulement avec économie, mais surtout avee discernement, et nous n'aurons pas tort d'espérer que notre agriculture et les grands travaux d'utilité commune qui font le souci de tant de nos collé1, ues, entreront dans la voie de la prospérité. C'est le contrôle des délégués de la nation qui nous promet ce résultat Nous en avons eu un exemple Le Gouvernement de 1876 (vous ne m'accuserez pas de le flatter, je n'ai pas de solidarité avec lui, et je n'aurais pas d'intérêt à encens M des morts) ce gouvernement suffisait atout avec trois millions et demi C'e^t parce qu'il était contrôlé, surveillé, tracassé môme. Considérez que moins il y aura de centres d'action, plus la surveillance sera effective, tous les regards convergeant vers un petit nombre de points. Liemandez- vous en toute conscience, si, en éparpillant la dépense dans les 27 arrondissements de la République, vous n'aurez pas créé 27 foyers en plus de gaspillage et annulé tout contrôle.
C'est donc un mal sans compensation que de compliquer notre machine politique de ce rouage des conseils d'arrondissement. Faisons mieux. L'Etat s'est développé chez nous peu à peu ; nous n'avons pourmission que de le réglementer. En face de lui. pou: répondre à des nécessités auxquelles il ne suffit pas, uneinstitu ion existe, qui r.'a pas encore son rntier épanouissement C'est la Commune. Je sais bien qu'elle donne matière à beaucoup de sujets de plainte, mais nous ne pouvons pas nous en passer. Elle existe ne serait-ce *fu'à l'état d'embryon, partout où se développe une société ; elle est d'essence presque universelle, parce qu'elle répond à des besoins permanents des sociétés. ^Développons plutôt nos institutions côtnmunales, et, puisque nous sommes prêts à des sacrifices d'argent, ^lie ce soit à leur profit.
DÉCENTRALISATION FINANCIERE
Art. 161 du projet. — Les finances de la République sont décentralisées.
M. J. B. 7\. Desroches : Je propose à l'Assemblée d'ajouter cet alinéa à l'article en discussion :
« La loi fixera incessamment la portion des revenus publics afférents aux conseils d'arrondissement ou aux conseils communaux. »
L'ensemble de l'article, tel qu'il est amendé, est mis en discussion.
M. Léger Cauvin : Messieurs, je n'ai pas l'habitude de soumettre ma pensée à celle d'autrui. Quand je suis persuadé que l'intérêt de l'Etat me commande de parler dans tel sens, je ne regarde pas au nombre de mes contradicteurs. Je m'aperçois qu'une certaine faveur s'attacbe au texte du projet ; mais vous souffrirez que j'en dise librement mon opinion devant vous, que j'essaie d'en montrer les vices, sauf à la majorité d'user du droit, que je ne lui conteste pas, d'admettre ou de rejeter ma conclusion.
« Les finances de la République seront décentralisées »> disons nous. Je désire qu'on m'explique, d'une manière précise, ce qu'on entend par cette formule générale. Il paraît que ceux qui la soutiennent en sentent eux-mêmes le vague, l'inconsistance, puisqu'ils en sont venus à y joindre ce commentaire; » Une loi fixera incessamment la portion des revenus publics afférents aux conseils d'arrondissement ou aux conseils communaux -»
Avec ou sans ce correctif, je soutiens que la formule du projet n'est f>as seulement inutile; elle est dangereuse; elle est même, vous ne vous fâcherez pas de l'entendre, elle est illogique.
Vous avez voté malgré moi, malgré mes efforts, l'institution des eonseils d'arrondissement. Tant que la question était en débat, j"ai fait ce que j'ai cru devoir pour prévenir la solution que vous y avez donnée et vous empêcher de tomber dans ce que je considérais comme une faute. Aujourd'hui, la situation est autre ; il y à
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contre moi ee que les hommes de loi appellent chose jugée, etr quelle que soit ma pensée intime, j'aurais mauvaise grâce à m'opposer à ce qtii serait nécessaire pour faciliter l'exécution de votre décision. Aussi n'ai-je pas l'intention d'empêcher qu-il soit pourvu aux finances de vos conseils d'arrondissement. Au contraire, je crois qu'il est indispensable de leur en trouver, parce qu'ils ne vivraient pas sans cela.
Mais faut il, pour atteindre ce résultat, que vous déclariez d'une manière générale que les finances de la Republique seront iécentralisées?Si c'est réellement en vue de-; subsides aux arrondissements et aux communes que vous agissez, votre pensée est. t« »ut entière dans le second alinéa, qu'on vous propose d'ajouter- au texte initial, et fe premier devient inutile. En effet, je ne parle pas des communes, au secours desquels l'Etat est souvent allé >ans décentralisation financière. Mais vos conseils d'arrondissement, ce n'est pas la première t'ois qu'ils apparaissent en Haïti : ils existent dans la Constitution de 1867, comme dan- ceile de 18i3, !e(pendant, nia l'une nia l'autre époque, on n'a cru qu'il failùt une règle nouvelle de la Constitution pour fournir a leurs dé| ei sur le budget général de l'Etat. Il a suffi, par exemple, d'un.- .-impie disposition de la loi de 1876 pour leur aitribi I des re\ nus publics; c'est ce- qu'a réalisé le budget de LS78.
J'a,i cherché à pénétrer votre pensée; jusqu'à présent, je ne pas si j'y suis parvenu, je crois que non. Ce n'est pas. ^el«ui t apparence, pour venir en aide à quelque institution embryonnaire ou ow dé/n sst> (]\<a> vous érigeriez !en principe la décentralisation des finances de l'Etat. Où voulez-vous aller? A moins que l'expression ne trompe votre pensée, il m'est difficile d'admettr • que vous tendiez, avec une formule nouvelle, à maintenir l'étal actuel des choses.
Nous avons, en effet, deux ordres de finances. Et d'aboi d. les ressources générales de l'Etat que le Gouvernement perçoit par ses agents et lève sur tout l'ensemble de la population; qu'il r nit dans ses mains pour les dépenser dans l'intérêt de tous. distinction de personnes : celle- là sont évidemment centralisi - Puis, les finances communales: impôts de patentes; impôt locatif, droit d'échoppe, ferme de la boucherie Chaque commune ie- perçoit chez elle, les dépense pour elle même : voila la décentralisation Est-ce ce double système que vous voulez maintenir? Mai- non. car les ressources des communes sont distinctes de celles de l'Etat et votre texte mentionne les finances de la République. Si une décentralisation peut-être créée, évidemment v'hM pour les dernières seulement. Vous aspirez alors à quelque chose d'absolu m fm: nouveau, et, puisque la Constitution où vous le' consacrez, s'interprétera, comme dérègle, de la manière la plus exte isive, les législateurs qui vont venir, s'ils ont souci d'appliquer HtîéraLçment votre principe, auront pour devoir de le pousser jusqu'à1 des conséquences qui feront l'anarchie dans vos finances.
Prenons pour modèle la décentralisation telle qu'elle existe dan.s
l'adinini-tration des fiu-uices communales. J'ai dit que le caractère
*jdô ci'ite décentralisation- est que, -La- recette et la dépense se l'ont
DÉCENTRALISATION FINANCIÈRE
au même lieu dan- Tint al. Nous n'avons pour alimenter le
budgetde l'Etat [ue nos droits de douanes, qui se lèvent, dans un certain nombre rie portsouverts au commerce étranger. Alors dans ces ports où i!- se trouvent, que vous ferez aussi la dépeni au profit de ces arrondissements que vous emploierez l'argent? Mais que ferez vous des autres où, aussi bien qu ailleurs, l'impôt d'importation, qu< le commerçant a avancé, retombe en sur le consommateur; où. aussi bien qu'ailleurs, le droit d'exportation est une charge de producteur? N'auront ils rien? Dites le moi. Ah ! vous n pas cet! Gonséquen* i ?
mais vous aurez beau (aire, elle découle de votre principe
Vous pourrez | pour prévenir une'pareille iniquil i et
l'aire tourner au profit de tous les impôts que tous paient eu dernière anaiy-e. imagini expédient: prendre des arrondis meuts maritim "s une ( > ; i r r (le la recette proportionn 'Ile aux p >puïations des arrondissements intérieurs et la remett-e à ceux-ci Voici une première difficulté : ou votre décentralisation ne serça pas réelle, ou les an ondissements seront indépendants les uns des autres et indépendants du pouvoir central au point de vue de l'administration fin et ?lors qui le mettra d'accord et leur
is.de résistance ? Seconde difficulté ; si
ment h -' des arr >ndis céments que
le geiit remontera au Gouvernement, pour alimenter le-: services
dont vous cons qu'i .chacun y contri-
ra dans ; qu'il tire de l'action du Gouve
ureir :• richesse ou de sa population, et vous
voyez dre qu du concou d'institutions loc;
.r l'Etat lui même ;i leui
n, les finances de l'Etat ne se ,i scen int P mrquoi ?
Si je voulais recourir à i ;tionnairi le Block. q
merveille ici, j'y C*es1 qu'il \ a
services généraux qui sont l'essence même du G i ment, qui
profitent à tous dans me m . • tii iur cha-
cun, qui sont de nature indivisible et qui se doivent i ayei en commun : c'est l'arm I. c'est la maritii néi l'admini •. l'iu ion publiqu
es cho-es d'in généra au ■ e • de quelles vous -
mis les mini^tèri , li rayonnent sur la su face en ;e la
République. C'est pour les rétribuer que vous percevez les impôts qu: composent les finances de la République.
Tenez, décentralisez ces finances, si vous le pouvez. Non, vous ne parviendrez qu'à le dire, jamais à le faire, ei vous aurez gagné à cette tentative le même profit que ce médecin de Molière qui, surpris en contravention flagrante avec \r science, répondit fort doctement : « Nous avons changé tout cela ! » On peut, par ce chemin, aller a la postérité, mais, que je le dise tout bas, je crains bien que ce ne soit à travers les éclats de rire.
— /»slv
NAM0VJB1L1TÉ DES JUGES
Art. 205 du projet. — Il est laissé au Président d'Haïti la faculté, pendant six mois, de révoquer les juges des divers tribunaux.
L'article 205 du projet est mis en discussion.
M. Léger Cauvin : Messieurs, je croirais manquer à mon devoir, si je ne profitais de l'occasion qui m'est offerte de rendre un juste et solennel hommageà la magistrature de mon pays. Cet hommage s'adresse de préférence aux juges qui siègent à Port-au-Prince et que je connais mieux que les autres, ayant en quelque sorte grandi sous leurs yeux.
Quand je soutenais. naguère qu'ils sont inférieurs au jury pour le jugement des causes criminelles .et politiques, ce n'était certainement pas dans un esprit de dénigrement. Je crois, au contraire, que -i. dans les occasions que je vous ai citées, ils se sont égarés hors des voie- véritables de la justice, la faute n'eu pas été à eux. à leurs lumières, à leur discernement, à leur bonne foi, mai- à la loi elle-même, qui les avait attirés dans un piège en leur donnant à faire, par une malheureuse exception, une tâche incompatible avec leurs habitudes professionnelles. Ils ont, en effet, et m cest là tout leic mérite, il est considérable ; ils ont m un haut degré les qualités qui t'ont le vrai magistrat, le goût de hétude el delà méditation, l'assiduité au travail, l'amour de leur état, un sincère désir de bien faire, sans s'inquiéter de ne pas déplaire ,m monde qui les entoure, assez de courage pour ne pas se troubler des folles clameuis de la passion et.de l'intérêt, assez, de science pour ne pas se tromper aisément, un désintéressement qui ferait le salut delà République, s'il était commun à tous les de
l'Etat. Voilà la magistrature de Port au-.Prince Par elle, vo;i> vex juger des autres, si vous tenez compte à celle>-ci de l'inféri té du milieu où elles vivent.
Ge qu'il leur faut pardessus tout, c'est la certitude du demain. En vain vous demanderiez à des hommes de se :onsaerer à des études au bout desquelles on est à peine arrivé après dix ans
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d'efforts; en vain vous leur demanderiez de s'exposer chaque jour à se désaffectionner ceux qui les abordent ou à irriter contre eux la puissance, pour faire ce que commande leur conscience ; vous ne pourriez compter ni sur leur impartialité ni sur leur indépendance, ni même sur leur attachement à leur état, si vous permettiez qu'ils continuassent à être expulsés de leurs sièges par chacun de ces immenses désordres que nous appelons des révolutions. Si vous voulez que leur tâche ne soit pas troublée, il faut, non pour eux, mais dans l'intérêt pub ic, qu'ils soient sérieusement inamovibles. Aussi est ce une faute que je vous supplie de ne pas renouveler; est ce une faute de permettre, durant un temps si court qu'il soit, que le Pouvoir Exécutif ait le droit de les révoquer
Décimer la magistrature ! Eh pourquoi ? En général, le motif qu'on avoue, c'est qu'elle est au dessous de sa mission.
Messieurs, le passé est le meilleur élément pour présumer l'avenir; ce qui a été, sera probablement encore; l'histoire est une répétition d'événements. J'ai déjà vu. moi, élever la magistrature à la hauteur de sa mission. Un homme encore vivant et que vous me permettrez de ne pas nommer, que ceux qui le connaissent vantent avec raison pour sa droiture etson application à ses devoirs, et qui marchait aux premier- rang-- parmi ses collègues, siégeait, en 187 î-, au tribunal civil de Port-au-Prince. Quand, cette année-là, il fallut élever la magistrature à la hauteur de sa mission, il fut révoqué comme par privilège
Avez-vous connu ie modèle des juges, celui qu'entourait l'estime générale, paice qu'il y avait en lui les meilleurs dons du cœur et de l'esprit, l'accordd'un grand savoiret d'un beau caractère ? J'ai nommé M. Bé?cny Lallemand, mort dernièrement président du tribunal de Cassation. Celui-là fut éliminé du tribunal civil dont i! était le doyen.... parce que, apparemment, sa présence faisait déc! oi r la magistrature dr la hauteur de sa mission.
C'est que l'intérêt public est rarement le mobile de ces substitutions de persennes dont je retrouve le principe dans l'article en discussion. Ce qui les détermine au lendemain d'une révolution, c'est en généralla rancune politique. Quiconque, en effet, s'adonne au labeur ingrat de vider les querelles humaines, finit par être indifférent aux passions d'autrui, et, quand surgissent ces compétitions d'intérêts déguisés qui bouleversent périodiquement l'Etat, cet homme là n'est pas enclin à se laisser entraîner dans le du mouvement ; il reste où il est. c'est-à-dira du côte de l'ordre de choses établi, parce que, sans doute, il a la secrète vision que le changement coûtera de grands et sanglants effort* saiis profit assuré pour la liberté publique. Cette neutralité, cette indifférence h i est comptée par la révolution qui triomphe, mais à crime. Quand «le pareils fonctionnaires sont frappés de révocation, ce n'est mène' pas toujours le gouvernement qui agit contre eux sous sa propre inspiration ; ce sont ses amis, ses affldés, les gens empressés autour de lui, qui se servent de sa main contre des ma-
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gistrats, coupables envers eux d'avoir bien fait leur dex; »i El ils •ne sont pas là pour se défendre : car. 'pi us ils .seuil attachés à leur mission, plus ils ont le sentiment de leur mérite, moins ils ont de tendance à soliciter le pouvoir ; de -, >rte qu'en permettant, n'importe à quelle époque, de briser la carrière des juges, i>j législateur s'expose à sacrifier les meilleurs d'entre eux.
Loin de moi la pensée qu'ils soient tous égaux en savoir, en intelligence. Je conviens qu'il y a entre eux des degrés, et Lis ne font pas de difficulté de rendre hommage à ceux qui. parmi eux, brillent d'un plus vif éclat. Cependant, même dans les rangs inférieurs, si vous pouviez : i connaître, il ne faudrait point porter la hache. Entre- dans la vie judiciaire avei des connaissances théoriques assurémenl i iuffi antes, Ceux auxquels je l'ai- allusion ont fini par recueillir, dans la pratique, des notions complémentaires, qui leur permettent d'apporter un concours utile à leurs collé i ilus érudits ,; ils savent, en un mot, quelque chose. Substituez-leur des hommes nouveaux et qui, vu surtout l'absence d'une école de droit, n'auront en général ni théorie ni pratique, et vous perdrez le bénéfice de connaissances patiemment acquisçs au mani les affaires.
Une dernière considération, que je ne vous soumettrais pas. si je n'avais confiance dans votre ardent amo bien publie. Vous
avez voulu qu'en cas de troubles civils iges institués con-
naissent. ':■ l'exclusion du jury, des causes i les ; mais, j'en suis sûr, ez pas prétendu altère; la mission de la justice
et faire pencher invariablement sa balance du côte du pouvoir que vous aile/, instituer. Les accusés, quand il en viendra, auront droit à d . impartiaux, si la magistrature doit être réformée,
sain e n'est pas à nos compétiteurs ; tille que seront
donrn's les vacants ; c'est, au contraire, aux serviteurs de
noti ccusés Dolitiques n'auror jusi i i
que devant des adversaires, des hommes - msidéreront
comme des ennemis Ou sera l'impartialii
Messieurs, c'est une révolution puremei politique que nous avons fa i sont donc les pouvoi spolitiqu.es que nous som-
mes chargés de reconstruire. N'allons pas au delà Ne touchons pas à la magistrature, afin surtout que, ne sentant pas son existence menacée par les dissensions civiles, elle ne soit pas provoquée à s'en mêler et à sortir de la sérénité de son rôle. Chaque révolution a porté sa main sacrilège sur le corps judiciaire. Renonçons à cet usage. Ainsi nous prouverons que nous valons mieux que ceux qui nous ont précédés, et nous donnerons aux générations futures un rare et salutaire exemple, qu'elles rougiront de ne pas imiter.
DISCOURS A LA CHAMBRE
Après les élections de 1902, M1 Camille Latortue et M. Figaro prétendaient tous deux avoir été nommés par la même commune de Grande-Saline; à la discussion du rapport de la commission chargée de vérifier leurs pouvoirs, M. Lk(ïbr Caiîvik parla en ces termes :
Messieurs,
J'aimerais à m'abstenir de ce débat, à cause du caractère personnel que chacune des parties intéressées s'est efforcée de lui donner, mai?, de l'un et de l'autre côté, on est venu me consulter sur la validité des élections de la Grande-Saline, et je viens d'entendre M. Latortue et M. Figaro qui, tour à tour, faisaient appel à mon témoignage.
Je remercie d'abord M. Latortue de ce qu'il a dit à ma louange, et, quoique je ne sois pas en état de rendre compte de ses services dans l'armée, ni de sa carrière administrative, je consens volontiers à déposer on sa favour, quand il se réclame de la noble corporation à 'laquelle nous appartenons tous deux. Au barreau où, comme il le dit très bien, il combat côte à côte avec les plus illustres avocats, j'affirme que M Latortue est fort estimé pour sa droiture et son savoir. Il me permettra cependant de ne pas souscrire à tout ce que des électeurs de la Grande-Sa'ine ont écrit et publié contre M. Figaro, mon collègue à l'Assemblée constituante de 1889.
Là, je n'entendis jamais soupçonner sa délicatesse et son honneur; je suis étonné de le voir accuser ici d'être un artisan de faux en écritures publiques, et quand on lui impute d'avoir volé Dieu même, en s appropriant des fonds consacrés à la reconstruction d'une Bglise, je me demande avec stupeur ce que respecteront enfin les passions politiques.
Ce n'est pas d'ailleurs le mérite ou le démérite de l'un des concurrents qui doit décider la question en d^bat; c'est encore moiu* la préférence qu'il accorde à tel ou tel autre candidat pour la présidence de la République. Firministe, disait M Latortue à M. Figaro. Firministe vous-même! a répondu M Figaro: Firministe tous deux, c'est votre droit de l'être, nous n'avons rien à y voir. Quant à moi, j'entends rester libre, et mon premier devoir est de respecter la liberté d'autrui; s'il y en a qui pensent que M. Firmin est préparé comme pas un pour sauver la République, je leur laisse
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le droit de s'incliner devant leur idole, je ne leur demande que la faculté de ne pas les imiter, et, pourvu qu'ils soient de bonne toi. je condamne leur erreur, mais je respecte profondément leur conviction : car, après tout, les opinions politiques ne sont que des manières différentes d'aimer et de servir la patrie.
Messieurs, les formalités de la loi électorale, l'inscription des personnes habiles à voter, la tenue e*. la publicité des registres, l'institution du bureau provisoire d;e l'Assemblée primaire, la
création du bureau définitif, le scrutin, les procès verbaux de ces opérations, tout cela ira qu'un but : c'est de constater authentiqui'iut'iit la volonté populaire. '- '
Si nous avions à taire nous-mêmes des élections, ce serait l'occa sion de manifester notre préférence, les uns pour M. Latortue, les' autres pour M. Figaro ; mais non, tout notre mandat se réduit à décider, des deux citoyens qui se présentent, au lieu d'un, pour la môme commune, lequel a été véritablement élu par les habitants de la Grande Saline. C'est M. Figaro, suivant l'opinion de votre commission spéciale. Je le veux bien, s'il y a pour cela de bonnes raisons.
Or, je lis dans le rapport que /otre Commission .a été dans le plus grand embarras, et, quand je cherche comment elle s'en est tirée, je trouve « qu'il lui a semblé que, des élections faites par le même bureau à des dates différentes, il est plus conforme à V équité et à la loi de donner le pas à l'élection antérieure et qu'il résulte des pièces que l'élection, de M. Figaro aurait eu lieu le 29 juin et celle de il. Latortue le .2 juillet.
Certainement, si des élections, mémo irrégulières, avaient eu lieu a la Grande-Saline le 29 juin, la loi ne permettait pas aux autorités communales de les refaire le 2 juillet, la Chambre de- d :putés étant, le seul juge des nullités en.cette matière. Mais voilà précisément M. Latortue qui affirme que jamais aucune élection de député n'a eu lieu avant le 2 juillet, et, s'il faut en croire ses papiers, à la date du 80 juin, le président et le vice-président du bureau définitif avaient. pu seuls être nommés, les scrutins de> deux jours précédents ayant été annulés, ec ce n'est que le fr juillet que ce bureau fut complété par la désignation des secrétaires et scrutateurs.
Si la commissi ,u avait fait son devoir, si elle avait apporté, dans, l'accomplissement de sa tâche, l'impartialité que nous avions le droit d'attendre de ses membres, certes elle ne s'en serait pas tenue à l'antériorité d'une da'.e sur une autre; elle aurait cherché plutôt à savoir si vraiment une première élection avait eu lieu le 29 ou le 3') juin, et ce n'est qu'après avoir vérifié ce' fait qu'elle aurait eu le droit do conclure en faveur du plus pressé des prétentendants.
Allons plus loin : « Il est vrai, (je cite toujours le rapport), il est « vrai que les procès-ver-baux constatant l'élection de M. Figaro ne, « sont pas absolument irréprochables,. en ce sens que nous avons
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« constaté le défaut d'indication de majorité, du nombre-, de-voix m concernant le 1er tour de scrutin. »
Qu'est-ce à dire ? Il ne s'agit pas de l'élection même du député, laquelle se fait par un seul tour de scrutin, mais assurémenjt de l'élection du bureau définitif, qui exige deux tours, le premier pour le président et le vice-nrésident, le deuxième pour les secrétaires et les scrutateurs à la fois. Puisqu'il en est ainsi, il est certain, même pour votre commission spéciale, surtout pour elle, que les deux individus qui, d'après les papiers de M. Figaro, jouent les rôles de président et vice-président,' n'avaient pas été élus à ces titres : ils n'avaient donc pas qualité, ni eux, ni "es secrétaires et les scrutateurs nommés sous leur présidence, pour reeueilir les votes qui auront fait M. Figaro, député de la Grande Saline : telle est la volonté de la loi, et ces opérations seraient, nulles à cause du vice de la première. Ne venez donc nlus dire que M. Figaro doit être préféré sous prétexte d'antériorité.
A M. Latortue, le rapport oppose que » les signatures des 1er et h 2" scrutateurs et celle du 2e secrétaire, qui se trouvent au bas du « procès-verbal, ont une telle ressemblance avec récriture de ce '< procès-verbal, qu'elles sembleraient, apposées par une seule « main ». Je discuterai plus tard ce reproche Mais dès maintenant, une chose me choque. Tantôt on a été dans le plus grand embarras, tantôt une élection n'est pas absolument irréprochable, quand elle est radicalement nu le; ou bien il semblerait plus conforme à l'équité de préférer tel ou tel prétendant, et voilà que devant une similitude d'écriture1 «il semblerait que trois signatures ont été apposées par une seule main. Je n'aime guère les gens qui n'osent dire rondement leur pensée; cela ressemble trop à ces témoins d'une autre époque'qui, devant lé tribunal du prêteur romain, ne s'aventuraient jamais à pi ononcer les mots : j'ai vu, j'ai entendu, mais il me semble que j ai vu.il me semble que j'ai' entendu, de peur d'assumer la responsabilité d'une affirmation pê'remptoire. N'apercevez-vous pas qu'il y, a une certaine parenté intellectuelle entre vos commissaires et ce philosophe de Molière qui, roué de coups de bâton dont il gémissait encore, ne voulut pas due: i ai été battu mais il me semble que j'ai été battu, parce qu'il ne faut pas ne pas douter je tout? Oui. c'est l'affirmation péremptoire d' ttiç nullité ou d'un faux que nous avions le droit d'attoudr d e la commission spéciale; elle n'a pas voulu nous apporter cette affirmation catégorique, elie n'a pas fait son devoir, car en prenant. telles, quelles les prémices du rapport, la conclusion nécessaire éta.it,Ja nullité des deux élections, et nous aurions à renvoyer M. Latortue et M. Figaro se disputer la préférence des électeurs de la'Graride- Saline. ...
Au défaut de laGommission spéciale, essayons donc nous-mêmes de refaire l'histoire des élections de la Grande Saline, au moyen des faits avancés par les deux concurrents et des procès verbaux qu'ils nous apportent Je fie m'arrêterais pas à constater que M. Latortue avait sollicité le concours de M. Figaro, si leur accord avait facilité la marche des élections ; mais au contraire, dès le
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premier j«ur, une lutte assez, vive s'engagea entre eux, qui finit, grâce aux précautions de la loi, par donner à l'un la nomination du président; à l'autre la nomination du vice- président, lutte qui dut ralenti!- les opérations préliminaires et ne permettre de nommer que le second jour les secrétaires et scrutateurs. Voilà des choses qui sont hors de doute. Je sais par M. Figaro que le trente juin, il abandonna la Grande-Saline, («'adressant à M. Figaro) est-ce vrai? (Silence). Qui ne dit mot, consent; c'est donc vrai. Ces circonstances vont nous permettre de prononcer sur les pièces.
C'est le 30 juin que M. Figaro aurait été élu. Alors, vu la lutte ardente des parties, on aurait employé les deux premiers jours des 28 et "29 juin à élire d'abord les président ei vice-président, ensuite les secrétaires et scrutateurs. Expliquez-moi comment les procèsverbaux de M. Latortue, signés du Magistrat communal, constatent que les scrutins des 28 et 29 juin furent annulés, de sorte que If 30 on eut à recommencer les opérations préliminaires. A cela n'opposez pas cette pièce par laquelle M. Figaro croit prouver l'existence de scrutins valables aux 28 et 29 juin. J'ai une réponse loute prête : c'est que cette pièce, où la Commission n'a pas trouve l'indication de la majorité des votants, n'a pas de valeur, elle n'a peint de signatures, les pages, qui les devaient porter, manquent dans le cahier de M. Figaro Qui les a détachées? Est ce vous'' Qu'importe ! A l'acte eu bonne forme qui constate l'annulation des scrutins du 28 et du 29 juin, vous ne pouvez faire échec au moyon d'une pièce incomplète, sans signature, et que je dois prendre telle que vous me la présente/ et je vous demande la permission de conclure que le bureau de l'Assemblée primaire ne fut nomme ni le 28 ni le 29
Il faut qu'il l'ait été le 30, pour que M. Figaro pût s'en aller le môme jour député de sa commune. Légalement, les élections s'ouvrent à huit heure- du matin, mais, comme il faut quelques préparatifs, l'heure légale est toujours dépassée.
Chaque «scrutin dure quatre heures, au moins, à peine de nullité. Entre deux scrutins, il faut compter les bulletins, puis les lire à haute voix, puis les nrûler; il se perd du temps à vider les incidents, si petits qu'ils soient ; à laisser un peu de repos aux membres ou bureau. Eh bien ! il faut que, dans cette journée, malgré loutesles pertes de temps, M. Figaro ait eu l'habileté, la puissance, le prestige de faire deux scrutins de 4 heures, pour qu'il ait été élu député ! Non, c'est impossible ! et cette impossibilité serait plus manifeste, si vous ajoutiez qu'il eut encore le loisir de faire ses préparatifs de départ dans le même jour. ...
M. J h. Jn. Philippe Figaro, interrompant: L'orateur plaide sa eau-e, il faut qu'il présente des éléments à son avantage. Mais je lui dirai d'accorder une attention soutenue à ces procès verbaux, et il verra que les élections ont eu lieu les 28. 29 et 30 juin.
M Léger Caijvin : Ni le 28, ni le 29 et, si j'accorde que le 30 vous ait suffi pour nommer tout le bureau, je maintiens qu'il est imposa vil) e que. ce même jour, vous ayez eu le temps d'être élu. .le ne
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recherche pas pourquoi, dans Fa soirée chi 30, vous n'êtes pas resté pour recevoir des ovations, je constate votre retraite et j'en, induis que vous avez battu en retraite avant la bataille, avant l'élection du député. Qu'est-ce qu'il y a au fond de tout cela? Ua faux, des procès- verbaux fabriqués de toute pièce par une main inconnue? Je laisserai à M. Laiortue ia responsabilité do qualifier, je m'en tiens au fait : il est impossible que M. Figaro ait été élu.
Messieurs les députés, il nous reste maintenant, M. Figaro écarté, à savoir s'il faut admettre ou rejeter M. Latortue. À examiner ses papiers, on voit tout de suite que les formalités de la loi y sont scrupuleusement observées Son élection est valable. Mais il a semblé à. votre Commission que les signatures des l*r, 2' scrutateurs et celle du 2' secrétaire sont de la même écriture que le procès-verbal. Il n'y a rien d'étrange à ce qae la signature d'un secrétaire soit de la même écriture que le procès-verbal rédigé ou copié par lui. Quatre signatures sont donc à l'abri du soupçon. Pourquoi douter des deux autres? Pour une similitude des deux autres! Voilà vos commissaires qui s'improvisent experts en écriture. N'ayons pas confiance même en ceux qui font profession de cet art conjectural, car on peut leur appliquer ce qu'on disait autrefois des augures. « ils ne peuvent se regarder pn face.» Ce n'est pas sur <ies données incertaines que nous pouvons fonder une invalidation, d'autant que le rapport lui-même témoigne qu'il n'y a guère confiance. Je conclus donc contre ce rapport et pour ^validation des pouvoirs de M. Latortue.
J'ai fait mon devoir. Laissons maintenant parler mon cœur.
Dans cette discussion où j ai évité avec soin toute parole amère, j'ai dû cependant contrister le cœur d'un ancien collègue, je dis presque d'un ami. C'était une conséquence inévitable de la nécessite où nous sommes de nous prononcer entre deux prétendants qui veulent la même chose l'un à l'exclusion de l'autre. Je crois M. Figaro bien propre à servir son pays dans la carrière législative, mais je crois aussi que son heure n'est pas venue. Un temps arrivera sans doute où il pourra se représenter dans cette enceinte, et la République tirera un grand profit de ses lumières, de sa longue expérience «les affaires.
L'Assemblée vota enfin de compte les conclusions du rapport et préféra M. Jn. Philippe Figaro à M. Latortue.
Si hautes que'è soient les attributions du Pouvoir Exécutif, auquel il faut une certaine liberté d'évolu* tion proportionnée à sa responsabilité, je reconnais, permettez-moi cette figure, que V administration entière n'est qu'une machine dont vous êtes les mécaniciens. C'est à vous de donner l'impulsion, c'est à vous de régler les mouvements.
( Discours au Sénat. — Séance du, 1er Avril 1903. )
Le mercredi 1" avril 1903, M. Léger Cauvin, Secrétaire -d'état de l'Intérieur, se présentait, devant le Sénat, avec M. U. St-Amand, Secrétaire d'Etat de la Justice, et M. Jérémie. Secrétaire d'Etat des Relations Extérieures, pour répondre à une interpellation sur un attentat dirigé, deux jours auparavant, le 30 mars, contre la Chambre des Députés. L'interpellation brillamment développée par les Sénateurs F. L. Cauvin et Michel Oieste, M. Léger Cauvin se leva :
Quand j'envisage, dit-il, la gravité do l'attentat du 30 mars et les conséquences désastreuses qu'il aurait pu avoir pour les destinées de l'Etat, il m'est impossible de ne pas avouer que le Sénat se préoccupe avec raison d'en assurer la répression et que c'est son devoir de rechercher à qui incombe la responsabilité d'un acte ûont le but était d'anéantir la Représentation nationale. Mes chers collègues de la Justice et des Relations Extérieures ne peu veni que ^e féliciter avec moi d'avoir l'occasion de prouver que, n ayant pas trempé dans cette malheureuse affaire, si nous n'avons pu la prévenir, nous avons fait tout ce qui était en notre pouvoir pour en empêcher le renouvellement.
Laissez moi d'abord vous répéter1 ce que j'ai répondu à M. le président du Sénat. Je n'ai pas été témoin de cet attentat : je confesse que, dans la matinée, quelqu'un, il est là et je pourrais vous le montrer, quelqu'un m'en a soufflé un mot discrètement -i l'orefl le, mais j'avais des raisons de n'y pas croire, les mêmes raisons que je dis peu après à M. le président de la Chambre.
Inquiété en effet du propos que je viens d'indiquer, je crus qu'il fallait aller en personne vérifier* mes doutes, et à M Stéphen Archer, qui m'aborda rtans ^s parvis et me communiqua ses alarmes, je répondis qu'il n'y avait rien à craindre, et j'étais de bonne fois D'où pouvait partir le mauvais coup dont il avait reçu l'annonce ? Les adversaires des projets financiers dont la Chambre était saisie, se bornaient à applaudir timidement les rares orateurs de l'opposition. Quant aux partisans de ces proiets, quel prétexte avaient ils de violenter une Assemblée dont la majorité faisa.t leur affaire en votant constamment les propositions du Gouvernement? Oui, tout me permettait d'augurer qu'il n'y avait rien à appréhender, d'autant plus que le public était rare, les députés à peine réunis, l'heure avancée, la séance assurément impossible,
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faute de majorité, car c'est un jour de séance que, profitant de quelque incident du débat, on a l'occasion de faire un 12 Mai. J'avais assez, vu, j'étais tranquillisé, et je rentrai chez moi. Vous savez ce qui est arrivé! c'est de ma maison que j'ai entendu les coups de feu. Je rends cette justice aux malfaiteurs dont nous connaissons les noms,
• Un tas d'hommes perdus de dettes et de crimes, « Que pressent de mes lois les ordres légitimes, » Et qui, désespérant de les plus éviter, « Si tout n'est renversé, ne saurait subsister ». •
je leur dois cette justice qu'ils m'estiment, qu'ils me respectent assez pour attendre mon départ avant d'accomplir leur dessein.
J'ai écrit dans une dépêche qui vous a été communiquée, vous connaissez trop bien ma droiture pour supposer jamais qu^ je pactise avec le désordre. J'en veux pour preuve la manifestation racontée par un de vos collègues et dont il a fouetté les auteurs de sa puissante parole.
Une dépêche du président de la Chambre m'ayant annoncé que la salle de ses séances était envahie par une foulé hostile et qu'elle en était réduite à lever sa séance, j'accourus sur les lieux : un tas de gens ramassés comme dans tous les mauvais lieux, des hommes débraillés et en guenilles, des femmes perdues, des malades tirés des hôpitaux, des enfants même, tout cela dans la rue, dans la cour, dans les parvis mais non pas dans l'enceinte. J'avais un prétexte de ne pas intervenir: les séances du Corps Législatif sont publiques. Je chassai néanmoins cette racaille, parce que sa | sence inacoutumée était un mauvais signe.
Non, je ne consentirai jamais à exploiter les passions de la foule pour des desseins qu'elle ne comprend point. Le pouvoir n'a postant de délices que, pour m'y cramponner, je me prête à des promiscuités qui dégradent. J'entendis protester dans la foule: quelques-uns disaient qu'ils ne dépendaient point de moi; d'autres alléguaient qu'ils n'étaient pas venus de leur propre mouvement. Une femme, plus entêtée de rester, m'objecta qu'elle ne pouvait se retirer avant d'avoir reçu ce qu'on lui avait promis ; je la sommai de déclarer, en présence de plusieurs députés qui m'entou» aient et qui m'entendaient, si c'était moi qui l'avais fait venir et si je lui avais fait quelque promesse. Vous devinez sa réponse ? elle ne me connaissait point dans toute cette affaire. Voilà le rôle que j'ai joué en cette occurence !
De responsabilité directe, je n'en ai point. Hé! comment en pourrais je avoir? Homme de tribune, j'ai besoin des nobles combats de la parole, et mon intérêt est dans la conservation du Corps Législatif. Que ceux qui ont pour rien une langue dans leur bouche tremblent devant les orateurs du Sénat ou de la Chambre; quant à moi, ou ils ont raison, et je n'ai qu'à leur donner satisfaction : ou ils ont tort, et je chercherai à les convaincre d'erreur.
A tort ou à raison, on a prétendu que la foule, par moi chassée des abords de la Chambre, avait pour consigne de crier : A bas la faim! pour déterminer le Corps législatif à voter des projets finan- < i ps ; on a dit encore que les coups de feu du 30 Mars avaient les mêmes projets pour prétexte. Je n'ai pas à m'arrêter à ces supposition-, car ni le Gouvernement, dans son ensemble, ni même le Secrétaire d'Etat des finances, ne devaient raisonnablement sonà molester une Assemblée qui. je vous le répète, à part quelques exceptions, votait avec un louable empressement ce qui lui était demandé, et c'eût été folie de la vouloir disperser pour un vote qu'elle seule avait le pouvoir de donner et qu'elle donnait volontiers. S'il faut parler de moi, mes attributions particulières ne m'imposaient aucune prédilection en matière de finances, toute mesure de cette nature m'étant bonne, pourvu qu'elle permit de pouvoir aux services publics, et si j'assistais quelquefois aux débats, ce n'était pas pour y prendre part à l'occasion, encore moins pour attester une solidarité qui n'avait pas là sa place; c'était uniquement pour étudier I -état d'âme de la Chambre et savoir ainsi comment orienter la politique du Gouvernement.
Messieu-s les Sénateurs, ce ne peut être assez de n'être pou:' rien, de près ni de loin, dans l'acte audacieux que nous réprouvons comme vous ; vous ave/, le droit de vérifier notre responsabilité indirecte, c'est-à-dire si, le crime accompli, nous avons fait ce qui était en nous pour le punir.
Aux explications de M. le Secrétaire d'Etat de la Justice, je n'ai rien à ajouter. Vous avez constaté que, le jour même de l'attentat, il en a saisi le Commissaire du Gouvernement près le tribunal civil, et ce n'est pas apparemment sa tante, si cet officier de justice, préposé par la loi à la recherche des crimes et des délits, s'en est remis au .juge de paix, lequel à son tour a cru devoir s'adresser au Commandant de la place par la dépêche suivante : [lecture- )
Et maintenant quelle peut être ma part dans la répression?
Il faut bien distinguer entre la police judiciaire, qui recherche les infractions et en poursuit les auteurs et la police administrative, dont la mission est plutôt préventive des crimes °t des délits. Du moment que la sécurité publique n'est pas immédiatement menacée, la police administrative n'a que faire, et elle doit s'effacer pour laisser le champ libre à la police judiciaire. C'est à celle-ci de constater le délit, d'appeler les a-moins, de délivrer des mandats de comparution, d'amener- ou de dépôt. Certes, la police administrative peut et doit arrêter les délinquants surpris sur le fait même, parce que. dans ce cas spécial, l'arrestation n'est qu'un moyen de prévenir la continuation du délit. Hors de là, du moment que le crime est consommé, du moment surtout, que la justice en est saisie, il n'y a plus pour la notice administrative qu'a attendre la réquisition le la police judiciaire, réquisition que tout agent de la force publique est obligé d'exécuter. Est-ce ma faute, si, au moment de l'attentat du 30 Mars, aucun agent de police n'a été à portée de l'empêcher? Messieurs, j'ai une dépêche da M. le président de la Chambre qui prouve que c'est su:' ses réclamations et pro-
testations que j'ai cessé depuis longtemps de lui envoyer une escouade de police- Le crime accompli, dis-je, personne n'étant arrêté sur les lieux au moment môme, et le Ministre de la Justice ayant immédiatement saisi le parquet, il n'y a plus de place pour moi, plus d'occasion d'agir, d'après la loi.
Non, même sous prétexte de sécurité publique, je ne -devais forfaire à la loi, en usurpant une attribution qu'elle ne m'a point donnée. Je suis aujourd'hui ce que j'étais hier, libéral entêté. Je ne consentirai pas à chercher l'ordre en dehors de la légalité, je veux plutôt l'ordre par la liberté. Je m'enorgueillis d'être un des pères de la Constitution de 89; bonne ou mauvaise, embarrassante ou commode, mon devoir, mon devoir le plus impérieux, est de la respecter tant qu'elle sera en vigueur, et je ne déroberai pas, même aux coupables, les garanties qu'elle promet à tous les citoyens. Voilà peut être ce qui fait mon imouissance apparente. Prenezvous-en au vice de votre système d administration, prenez \ en à l'influence délétère des guerres civiles. Comment ! les principaux agents du Ministère de l'Intérieur sont le^ commandants d'Arrondissement et de place, qui dépendent en même temps du Département de la Guerre: il est impossible de les convaincre qu'ils ne sont pas seulement des officiers militaires, et ils ont pris une telle importance qu'on essaierait en vain de les subordonner aux autorites civiles!
Leur exemple est contagieux, et les officiersde police administrative, à leur tour, veulent jou;r au militaire. Chacun alors, pour s'affirmer, prend sa part de tyrannie et de désordre Pour la plupart d'entre eux, comme pour cette tourbe d'intrigants dont font partie les auteurs de l'attentat du 30 Mars, parce queje nemène pas par la ville la parade des galons; parce queje n'invente pas des conspirations pour avoir le bonheur d'emprisonner et de torturer des citoyens; parce qu'avant de faire un acte, je veux savoir s'il est, permis ou commandé par la loi, je ne suis guère Ministre de l'Intérieur, et je suis mal obéi.
Peut-être à leur point de vue ont-ils raison !
Quoi! dans ce pays, où la liberté individuelle a toujours été à la merci du dernier agent de la force publique, un Ministre de l'Intérieur donne ce scandaleux spectacle, à l'origine d'un gouvernement issu de la guerre civile, de n'autoriser que trois arrestations dans plus dé trois mois !
Oui ! trois seul >ment en effet, et, sans citer les noms, je vous dirai les cas. Quelqu'un revient de l'étranger, sous la prévention «Tavoir participé à une émission de fausse monnaie pour le compte des rebelles de l'Artibonite; j'exige qu'il ne débarque qu'à la condition de se constituer prisonnier. Un autre profère publiquement, •ion pas des paroles séditieuses, mais des outrages contre le plus haut personnage de l'Etat; j'en préviens là police, et il est arrêté. Un autre fut pris: il s'agissait de prévenir une lutte à coups de revolver dans la rue, qui aurait pu amener les conséquences les pies graves dans une ville pleine de troupes effarouchées. Voilà tout.
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C'est peu pour certaines gens, ce serait trop pour moi, si chaque cas n'emportait par lui-même sa justification.
Messieurs, je n'ai plus qu'à attendre le vote qui doit clore ce» débats Je l'attends sans trouble
Quel qu'il soit, il est souverain, il n'admet pas de recours, et je m'inclinerai sans hésiter devant la volonté de la Représentation nationale. Si hautes que soient les attributions du Pouvoir Exécutif, auquel il faut une certaine liberté d'évolution proportionnée à sa responsabilité, je reconnais, permettez-moi cette figure, que l'Administration tout entière n'est qu'une machine dont vous êtes les mécaniciens. C'est à vous de donner l'impulsion, c'est à vous de régler les mouvements.
La Constitution ne vous a pas pour rien investie du droit de contrôle sur tous mes actes.
Seulement, croyez-en mon expérience, n'exigez pas trop à la fois: ©n risque de manquer ses réformes, si on n'a pas la patience de les entreprendre chacune à son tour. Inspiré par vous, ou appuyé sur votre approbation, le Gouvernement en sera plus fort. J'ai appelé et j'appelle encore de tous mes vœux cette surveillance du Corps Législatif. Ah ! si elle n'avait pas cesse durant ces vingt dernières années, certes, nous ne serions pas dans une situation si déplorable.
Tant que les Représentants de la Nation ne prendront pas d'une main ferme la direction des affaires, n'espérons pas de tirer la Patrie de l'état où on l'a mise.
Des trois ministres incrimines, le Secrétaire d'Etat de l'Intérieur obtint seul un ordre du jour d- confiance. Ce vote lui aliéna le général Nord, et M. Léger Cauvin dut quitter le pouvoir.
Kingston p ( Jamaïque ) Octobre 1 90âm A i.a Société de Législation de Pôrt-au-Pmnce.
Mbssieurs,
Je n'aurais pas connu la controverse d'entre Messieurs Anténor Firmin et Solon Ménos, à propos de l'emphytéose dans ses rapports avec l'article 6 de la Constitution, si mon ancien collègue à l'Assemblée constituante de 1889 n'avait eu la gracieuseté de m adresser un exemplaire de chacune de ses Lettres ouvertes, et si un heureux hasard n'avait fait tomber dans mes mains la Revue de votre société pour le mois de Novembre 1904.
J'ai trouvé, dans cette dernière publication, une note de M. Georges Sylvain, et. quoique j'ignore encore les termes du rapport dont cette note a été l'objet de la part dtf M. Laleau, je crois être en mesure de vous faire quelques observations utiles, quoique tardives, sur le point de droit qui vous a occupés.
Je voudrais pouvoir effacer tout ce qu'il y a d'acrimonieux dans les écrits que je viens d'indiquer.: le public sérieux, dont j'ai la prétention d'être, n'aime guère la polémique. Quelles que soient l'importance et la notoriété des personnes engagées dans le débat, je m'efforcerai d'oublier leurs titre* pour ne considérer que leurs arguments ; car M. Solon Ménos aura beau être docteur de la Faculté de Paris, ses raisons n'en seront pas meilleures ni pires, et l'honneur d'appartenir à quatre ou cinq sociétés savantes ne fera pas que l'opinion de M. Firmin s'impose, ni que nous ayons à la rejeter de parti-pris, sans l'avoir examinée.
» Nul, s'il n'est haïtien, ne peut, être propriétaire de biens fon- « ejers en Haïti, à quelque titre que ce soit, ni y acquérir aucun • immeuble», dit l'article 6 de la Constitution de 1889.
Il s'agit de savoir si, avec ce texte, l'étranger, en Haïti, peut ou non profiter du bail emphytéotique.
Qu'est-ce donc alors que le bail emphy théotique ?
Ce nom même, consacré par un long usage, amène d'abord à se demander s'il ne faut pas assujettir l'emphytéose aux règles du contrat d« louage. Mais, quoi qiren ait dit quelque part M. Georges Sylvain, elle n'est pas simplement un louage à longues années, puisqu'elle doit son origine romaine à la nécessite de parer a l'insuffisance du bail pour l'exploitation, soit des terres de l'Etat et des municipes, soit surtout, djjs latifundia. Si elle commença par n'être qu'un bail, et je n'en cherche pas d'autre preuve que ce passage des Instituts de Gaïus, cité par M. Ménos d'après Domenget, l*emphyrtépse se modifia dansja suite 11 fallait bien qu'elle se modifiât pour subsister, car la coexistence de deux contrat- identiques, à travers tant de siècles, est un phénomène, sinon impossible, du moins difficile à comprendre • Sous la pression des faits. « dit fort exactement M. Solon Méno^, les stipulations se modi- «• fient, le rôle du concessionnaire acquiert, plus de consistance; >« son droit s'affirme, se transforme, se caractérise, pour ainsi dire. « mu point de l'aire éclater l'antique moule de la loi romaine, et ■< finalement une constitution de l'empereur Zenon consacre com « me une détente du formalisme séculaire, en attribuant au con- « trat (Je concession, selon les expressions des Instituts de Ju-ii- « iiicii, une nature spéciale, ne se confondant ni avec le luuagv ni « avec la vente, mais tirant sa force de s s propres stipulations. •>
Quand l'emphytéose fut passée de Rome en France, où le droit de propriété se dédoublait, chaque chose ayant deux maîtres, comme dil M le professeur Laurvnt. ce ne fut pas un simple bail, une jouissance personnelle ; non. ce fut le domaine utile de la chose, propriété temporaire ou propriété avec le concédant pour parler comme la Cour de Cassation de France, que non-seulement la doctrine, mais encore la jurisprudence de toutes les cours du royaume reconnut au concessionnaire.
"La Révolution . à son tour, dans ses lois du 9 messidor an III et du 11 brumaiiv an VII, qualifie le droit de ce concessionnaire d'«sufrMit des biens territoriaux résultant du bail emphytéotique, d'us//frin! , ainsi que lajouissanee, des mêmes biens à titre d'emphytéosp.
Si, en vertu du Code Napoléon, ces deux lois de l'époque intermédiaire ont été abrogées, parce qu'elles étaient des lois hypothé caires et luisaient double emploi avec des dispositions préji-es et complètes de ce code, l'emphytéose. dont le législateur de 1804 ne s*est pas occupé, ira pas été pour cela prohibée, comme le croyait Delvincourt ; elle e-d. seulement passée dans la classe de ces contrais innommés dont l'article 1107 reconnaît l'existence, et elle n'est pas le louage, contrat nommé aux articles 17081831.
Ce irest pas pour sa dune que l'emphytéose diffère du contrat de louage, et M. Jérémie aurait eu grand tort s'il s'en était tenir à celte sente (condition* car ou peut concevoir des baux à ferme ou à loyer au^si longs que les plus longues emphytéo^es. La différence est dar.s le caractère de la jouissance, â;m^ le droit de trans I >: rnath u
Eh ! mon Dieu, toute l'action de l'homme sur la matière, .n'est que transformation ! Ou le sait bien, à force de l'avoir ^.entendu. répéter par les économistes. Mais, dans l'échelle des oeuvres humaines, il y a des degrés. Le fermier transforme la terre en la cultivant, mais il n'agit que conformément à la destination préalable de la chose. Lcmphytêote $st chez lui, dit M. Demante. Oui, plus et mieux chez lui que le fermier. 11 a toutes les charges et tous les profits, son droit de transformation est en proportion de sa jouissance et n'a pas de limites précises. Ce droit même de propriété qu'on lui attribuait, à une certaine époque, montre avec quelle liberté il dispose du fonds II peut changer la substance, dit quelque part M arcade. Si on lui refuse de détruire pour détruire, c'est qu^ij est obligé à rapporter la chose a son propriétaire, au moins dans l'état de valeur où il Ta reçue en contractant.
Mais, et ceci est emprunté à M. Firmin dans sa première Lettre ouverte, le bail emphytéotique ne peut-il pas être résolu, soit pour inexécution d'une clause particulière, soit pour abus de jouissance ou détériorations graves, soit pour défaut de paiement de la redevance annuelle ? Hé ! qu'importe ? C'est là, aussi, il est vrai, une des règles du louage ; mais n'est-ce pas, avant tout, l'application d'un principe général, ia condition résolutoire étant toujours sous entendue dans les contrats synallagmatiques, pour le cas où l'une des parties manquerait à ses obligations? (Art. 1184 du Code Na poléon). Cela n'a donc rien à faire avec le caractère propre de l'empli y teose.
Au demeurant, l'emphytéose confère au concessionnaire autre chose que le droit personnel résultant du bail. Il n'est pas sûr, jusqu'à présent, qu'elle n'ait riea à démêler avec l'article 6 de la Constitution.
Peut-être l'emphytéose doune-t-elle un droit de propriété ! M. Solon Ménosen serait bien heureux; il n'aurait plus qu'à citer la première partie de l'article 6 : « Nul, s'il n'est haïtien, ne peut être propriétaire de biens fonciers eu Haïti, à quelque titre que ce soit.» Aussi a t-il écrit, ace propos, des pages admirables de verve et d'entrain, qui commandent d'abord l'adhésion du lecteur. La Cour de Cassation de France, d'ailleurs, est de son parti.
Oui, soit dans l'arrêt du 10 mai 1$"1, soit dans celui du l;r avril 1840, et il y en a d'autres dans le même sens, elle a dît: '«Dans l'état actuel de la législation, l'effet propre et particulier duf bail emphytéotique est d'opérer la translation et l'aliénation' de la propriété de l'immeuble donné en emphytéose : le preneur possède comme propriétaire de l'immeuble qui lui est transmis pour un temps déterminé... Avant la promulgation du Code civil, la jurisprudence de toutes les cours avait admis que la concession à titre d'emphytéose à longues années conférait au preneur'une propriété immobilière susceptible d'hypothèque... et le Code civil, ne çon-
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tient aucune disposition qui ait dérogé aux lois et aux principes antérieurs et qui ait changé le caractère de l'emphytéose. »
Devant une si haute autorité, qui répond oui, j'hésite à dire non, et cela se comprend sans effort. Pourtant une chose me frappe: Quoi ! dans ce droit d'autrefois, auquel on a si malencontreusement donne l'épithète de raison écrite ; dans ce droit à double face ; comme le dieu Janus et qui était tantôt civil, tantôt prétorien ; dans le droit romain, qui admettait deux sortes de propriété, l'une quiritaire, l'autre bonitaire ; 1-à même, quoi qu'en aient dit les glossateurs, l'emphytéote n'était pas propriétaire! Ou peut donc, au\ moins, ( oneevoir l:emphytéose sans y comprendre le droit de pro- \ priêté.
Certes, à partir du moyen âge. il n'en fut plus ainsi et, à l'instar de la propriété féodale, l'emphytéose produisit le morcellement du fonds en domaine direct et domaine utile, pour attribuer ce dernier au concussionnaire; et :-*jt état de choses, persistant jusqu'à la Révolution, a, servi de fondement à la jurisprudence de toutes !<■> _•<!'!!'-. Mais, de même qu'elle ne r >c,ta pas à Rome ce qu'elle y était d'abord; de même quelle suivit en France les évolutions de la propriété foncière, ne semble t-il pas que l'emphytéose a dû se ressentir des réformes entreprises par la Révolution? Elle constituait, jusques alors, une transmission, une aliénation de la pro priété; elle attribuait au preneur un droit de co-propriété avec bailleur. D'accord ! Mais les choses en sont-elles restées là?
Voilà, au contraire, que les deux lois de messidor an III et de brumaire an VII ne parlent plus, comme onl'a déjàvu,que de l'usufruit des biens territoriaux résultant de* baux emphytéotiques, de l'usufruit; ainsi que la jouissance, des mêmes biens à titre d'emphytéose 11 est vrai que ce> lois ont été abrogées par le code Napoléon, mais cette abrogation n'a point la vertu de faire remonter le courant à l'emphytéose, de lui rendre tous les attributs quelle avait eus dans le passé et que le droit intermédiaire ne lui reconnut pa*--. Loin de là; le code Napoléon, qui ne l'a pas réglée, maw qui ne l'a pas abolie non plus, l'a laissée dés lors avec le caractère général qu-elle avait jusqu'en 1804 ; il ha laissée dans hétat où il l'a trouvée.
Le silence du législateur implique que l'emphytéose n'a pas de règle particulière, comme la vente, comme le louage ; mais puisqu elle existe, elle doit subir les principes généraux. Comme contrai, par ext-mple, i, lui faut,, pour être valable, les conditions essentielles de l'article 1108 : le consentement, la capacité, un objet Citiain, une cause licite. De même, si elle veut être propriété, il faut qu'elle le soit conformément à la théorie du code. Or, nous n'avons plus deux propriétés, hune directe, l'autre utile; notre propriété est une : elle est, dit l'article 554 du code Napoléon, ie droit de jouir et de disposer de la chose de la manière la plu-» absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois •u les règlements.
Le droH de propriété est absolu. Au-dessus, il n'y a que les lois
et les règlements. Je sais bien que dans l'exercice de son droit de jouir et de disposer, le propriétaire peut être gêné par des démembrements ; mais c'est lui qui les aura consentis, et les entraves qu'il -=e sera données sont autant de manifestations de son autonomie. Au-dessus de l'emphytéote, outre la loi et les règlements, Il y a quelqu'un, celui dont il tient sa jouissance, dont le droit domine le sien, et à qui il doit compte de la chose, étant obligé de la lai rendre un jour, sans diminution de valeur. Est-ce que cette position subalterne est celle que caractérise la définition générale de la propriété ? Je crois que non.
Cela n'empêche pas cependant que l'emphytéote soit capable d'aliéner, comme le proclamait l'ancienne jurisprudence, et comme la Cour de Cassation l'a dit à satiété. 11 suffit de s'entendre. M. Fii min répond fort judicieusement que, personne ne pouvant donner que ce qui est à lui, l'emphytéote aliénera ce qui lui appartient, C'est-à-dire son droit emphytéotique; et les arrêts cités par M. Ménos ne manquent pas de réserver les droits du propriétaire : > edevance annuelle, reprise de l'immeuble au terme convenu.
Du moment que vous acceptez de part et d'autre cette faculté d'aliéner, et que, de part ni d'autre, vous ne meUez en doute que le contrat de concession puisse survivre au concessionnaire, croj zvous, Messieurs, qu'il faille recourir au Répertoire de Dalloz, p< de savoir sj l'emphytéote en mourant transmet son droit à ses héritiers, si ce droit tombe sous l'appréhension de ses créancier^ ?
Je reconnais également au concessionnaire la faculté de se protéger par des action possessoires, won qu'à mes yeux, il ait, quant au fonds, la possession civile, qui mène à la prescription ; et non. plus que M. Ménos, je ne contredis M. Firmin refusant à l'emphytéote de prescrire le bien reçu en emphytéose : je lui reconnais ces actions, parce qu'elles sont accordées à l'usufruitier ordinaire, dont le droit est semblable au sien et qui n'est pas plus propriétaire qui1 lui.
L'emphytéote est habile à hypothéquer, je n'ai pas de doute à cet égard; mais quoi hypothéquer? Ceci a besoin d'être réservé jusqu'au moment de parler de l'emphytéose au point de vue de l'article 526 du Code Napoléon. Disons pourtant, dès à présent, que l'hypothèque n'aura pas oins détendue que l'aliénation, et qu'elle portera, non sur la propriété tout, entière, mais sur ce qui est au débiteur, sur son droit emphytéotique. Les arrêts ne disent pas autre ehose, au foi
Qu'est-ce donc enfin que l'emphytéose.'' C'est, dit la Société de Législation de Port au-Prince, <« un droit réel immobilier, qui existe par lui même, et qui implique une jouissance analogue à celle Bu propriétaire. Et M. Firmin d'adhérer : Planiol, d'ailleurs... M. Planiol a écrit, dans son traité de droit civil, que « l'emphytéose était dans le dr ni romain, comme elle est encore dans notre droit français, réel de jouissance sur la chose d'autrui. »
Mais l'auteur des deux. Lettres ouverte* n'a pas tardé à vouloir se dédire, je passe l'approbation qu'il donne, peut être pour se ménager un allié, à M. Georges Sylvain parlant de louage â longues années. Il a fait des réserves ! N'importe ! Il faut qu'une porte soit ouverte ou fermée ; il faut qu'un droit soit personnel ou réel, mobilier ou immobilier; et, quand on accepte qu'il est réel et immobilier, peut-on se réserver ne le trouver, à l'occasion, personnel et mobilier? Malgré qu'il en ait, M. Firmin restera dans le piège de son érudition, à moins qu'il ne nous prouve lui-môme qu'il s'est grandement trompé sur le caractère de l'emphytéose.
Il ne lui suffira pas d'alléguer que, les termes de l'article 526 du Code Napoléon étant limitatifs, l'emphytéose n'y est pas nommée par-mi les droits qui sont immeubles par l'objet auquel ils s'appliquent. Limitatifs ! Ecartons les mots, car ils sont quelquefois traîtres ; prenons plutôt les choses, prenons les faits. Personne ne conteste que, dans l'article 526, les mots usufruit des choses immobilières comprennent, non-seulement l'usufruit ordinaire, mais encore les droits d'usage et d'habitation. Par là, on reconnaît quel dans ce texte, usufruit est un nom de genre, au lieu d'être un nom d'espèce. Or, l'emphytéose est, comme l'usufruit ordinaire et mieux que le droit d'usage ou d'habitation, le droiîde jouir dos choses dont un autre a la propriété, comme le propriétaire lui-môme, mais à I à. charge d'en conserver là substance (Art. 578, G. Napoléon). Flic est, partant, du même genre. Quand la loi se sert d'un terme corn préhensif, ce n'est pas méconnaître sa volonté, que de ranger sous ce même terme toutes les choses qu'il désigne. Aussi, d'après Marcadé, et je ne cite que son livre, parce que je n'en ai pas d'autres sous la main, l'emphytéose est un droit immobilier, étant, ëe sa nature, une espèce d'usufruit, plus étendu que l'usufruit ordinaire. ( Art. 426, Nu II. in fine. )
Par la même raison, le droit emphytéotique est susceptible d'hypothèque, malgré le caractère évidemment restrictif de l'article 2118 du Gode Napoléon. Là, sans doute, on rie fera pas entrer également les droits d'usage et d'habitation, non parce que le terme usufruit n'y a pas la même étendue que dans l'article 526, mais pour une raison tout autre : l'Usage et l'Habitation sont inaliéna blés, et le même article 2118 ne permet pas d'hypothéquer les choses quand elles sont hors du commerce.
L'emphytéose reste donc un droit réel immobilier. Or. dit on, l'article 6 de la Constitution de 1889. n'a pas parlé seulement des biens fonciers ; il défend à l'étranger d'acquérir aucun immeuble en Haïti : immeuble par nature, immeuble par l'objet auquel il s'applique. Donc l'emphytéose n'a pas besoin d'être propriété foncière, il suffit qu'elle soit immeuble, pour- tomber sous le coup de la prohibition constitutionnelle.
La cause est entendue La Société de Législation, avec M. Solan Ménos, l'emporte !
ES h. bien I non, en définitive, c'est M. Firmin qui a raison.
A mon aide alors, M. Georges Sylvain î Vous êtes, à votre insu, un bon auxiliaire pour l'auteur des Lettres ouvertes, dont je me propose d'adopter la conclusion.
Si M. Georges Sylvain n'est pas, comme je le présume, le rédacteur de la pièce par laquelle la Société de Législation répond à la première de ces Lettres, du moins il en partage les idées. Il s'e^-t tellement identifié avec la majorité de ses collègues, que, de partisan qu'il était, selon toute apparence, de la personnalité du droit emphytéotique, il en est venu, sous leur influence, à reconnaître daos l'emphyteose un droit réel immobilier. C'est à cet heureux change ment que nous devons sa communication.
La, déduisant les conséquences de la partie finale de l'article 6, • il refuse aux étrangers l'emphyteose, l'usufruit, les droits d'usage et d'habitation. sur les immeubles, l'hypothèque. Allons ! puisque est manifeste que le texte littéral de tarticle 6 est péremptoire et s'applique à tous, les immeubles, y compris les droits réels immobiliers, (sic) pourquoi omettre l'antichrèse ? L'antichrè«e aussi est un droit réel immobilier : M. Troplong avait soutenu lo contraire., mais sa doctrine n'a pas prévalu ( P.. Pont, continuateur de Mareadé, Hypothèques, N° 21.) Et ie bail des immeubles? Certainement, nous pensons, nous antres, qu'il confère un droit personnel : mais M. Troplong, qui n'a pas été seulement un juriste, mais un dejurisconsultes les plus éminents du siècle dernier, tient pour la réalité. M. Firmin fait des vœux pour que cette doctrine, qu'il m'a l'air d'approuver, finisse par triompher, au grand bénéfice du crédit agr.cole. Pourquoi ne pas le prendre au mot ? Cela aurait, au moins, un avantage : ce serait d'accorder certaine opinion d'hier avec une opinion d'aujourd'hui. Dès lors, pour l'étranger en Haïti, ni bail peut-être, ni antichrè-e ; point de propriété foncière, pas é-emphytéose, pas d'usufruit, pas de droitd'usage ou d'habitation, pas même d'hypothèque. Voila eequ'auront donc fait les constituants de 1889 ?
Ah! quels qu'ils aient été, les législateurs <Je cette époque ne peuvent pas avoir décrété, de propos délibéré, cette chose inouïe, insensée, et je sais gré à M.Georges Sylvain de reconnaître que le texte est trop absolu, que ses termes rigoureux vont au-delà du but qivon se proposait (1) en le rédigeant
Cherchons alors la vraie portée lu texte.
Si M. Solon Ménos continue de protester contre cette recherche, parce que la lettre de la Constitution doit toujours prévaloir, ( art.. 32 de la Constitution de 1880 j'ai ma réponse ; je la trouve toute faite dans une brochure qui a été peu répandue, mais qui mérite d'êtr® lue et méditée .. « Quoi ! dit l'auteur anonyme des deux jufuspru-
(l) Revu.- .le la Société de Législation, novembre 1904. Pour quiconque a - t ■ . 1 1 i • *• 1^ L'ode Napoléon, il y a eu des législateurs, bien plus instruit» <" e 1 jo nôtres, qui n'ont pas toujours dit exactement ce qu'ils voulaient dire. Bx. ; art. 174.3, 2l?3r, <;. Napoléon.
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dences, la lettre exclurait l'esprit I Quoi! au lègislateur-consàtuant, à lui seul parmi les créatures humaines, la parole n'aura pas été donnée pour exprimer sa pensée !.. Ce sera donc sans discernement que les tribunaux videront désormais les controvers ss sou Jevées à leurs audiences sur les textes constitutionnels ? Autant vaudrait livrer le sort de tout procès à un jeu de hasard ; on supprimerait le magistrat, on garderait son tapis vert. Non ! toute parole, toute lettre couvre une idée, et, pour appliquer la lettre, il faut d'abord la comprendre, en trouver la pensée, I idée, l'esprit enfin. Il n'y a pas à opposer la lettre à l'esprit, comme deux entités «Ljui se repoussent ; ils sont plutôt inséparables, comme 1 signe et la chose signifiée. Ce qui trompe..., c'est de considérer en ellemême la seconde partie de l'article 32 : la lettre de la Constitution doit toujours prévaloir ; c'est d'y voir un principe absolu, sans relation avec ce qui précède, tandis qu'elle e<t le complément, le corollaire du premier alinéa : La hi ne peut ajouter ni déroger à la Constitution. L'article 32, dans son ensemble, pose une borne à la puissance législative, et il ne régit ni l'interprétation doctrinale ni l'interprétation judiciaire. (1) (Les deux jurisprudences, p. 19-20. )
Essayons donc de découvrir ce que les constituants de 1889 ont entendu faire.
Il est constant pour la Société de Légi.-la'.ion que l'article 6. avant d'être voté, n'a été l'objet d'aucune discussion, d'aucune observation. M. Firmin l'atteste à* bon escient. J'étais là avec lui, soit dans le comité qu; a préparé le projet de constitution, soit dans l'assemblée quia adoptées projet, et je n'ai rien dit. rien entendu, à l'occasion du texte qui nous occupe : il a été accepté comme une chose qui allait de soi.
A défaut du commentaire officiel, qu'il faut renoncer à demander^ aux procès-verbaux des séances, comme au rapport qui a précédé le vote, il ne reste plus a consulter que les précédents historiques.
Le code civil de 1826. dans son article 450, déclare que nul ne peut être propriétaire de biens fonciers en Haïti, s'il n'est pas haïtien. Ne vous hâtez pas de conclure de là que, les lois prohibitives ne devant pas s'appliquer en dehors de leurs termes exprès, les droits immobiliers de l'article 420, ïé^evve faite de^ servitudes et des actions qui tendent a revendiquer un bien foncier, sont à la portée de l'étranger : l'usufruit ne lui est accordé, par l'article 479. qu'à la condition de n'être pas à perpétuité. Si vous considérez cela comme une extension anormale de l'article 450 et que vous en infériez que, de même que l'usufruit temporaire, l'emphvtéose, par exemple, ou les droits d'usage et d'habitation ne sont nullement compris dans la prohibition : dès que vous serez au titre des Successions», vous apprendrez, par l'article 587, qu'un étranger n'est admis à succéder qu'aux biens meuMes que son
(1) Sur quoi la lettre de la < institution doit-elle toujours prévaloir? Sur les lois qui y dérogent ou y ajoutent.
parent a laissés sur le territoire de la République ; et l'article 740, au titre des Donations ette.S|t{a,uie,nLts, von- montrera,ensuite que l'Haïtienne pourra disposer q-ue de sesd>iens meubles au profit d'un étranger. Ut le législateur un s'est pas aperçu que ce qui vrait être des applications du principe de l'art. 45') a, si ion ; ne. du moins défiguré ce principe, ou, si sa préoccupation était de réduire l'étranger à ne posséder que des biens mobiliers, il a manqué but, li combinaison des articles ci dessus indi niés donnant ce siijt.it étrange, mais rigoureusement exact, que, si celui qui n'est pas Haïtien est incapable; d'acquérir un usufruit a temps ou quelque autre droit immobilier, soit par donation on testament, -oit, par succession, rien ne lui défend de les obtenir par une autre voip légale, par l'effet des obligation-. Quand il s'agit do l'haïtien qui s'est t'ait naturaliser au dehors et qui, ie. eodéle déclare, est traité comme étranger, ne vous attendez pas :\ ce qu'il garde, à ce titre, ses choses mobilières: l'article 22 le met fictivement au i des morts, sa succession -•ouvre, et il perd la propriété de tons ses biens.
Il n y a donc pas à mettre en doute que le Coi.1 civil do JS26 ira pas une conception bien nette de l'incapacité qu'il se propose de régler ; il n'a pas de vue générale du sujet; il statue au hasard, comme tous les gens qui ne savent pas bien, à l'avance, ce qu'ils ont a faire. C'est qu'il s'est laissé prendre à l'indécision l"s formules constitutionnelles d'alors.
Nous pouvons d'ailleurs ne pas tenir grand compte de ses article^ 22. 479, £87 e,t 740 Ou ils çhVe'nt la même chose que la constitution, Il ils ne nous sont guère utiles; o\\ ils veulent soit rnoinS, soit d'avantage: la loi ne peut ajouter ni dérogera la Constitution et. en cas de désaccord, la volonté de celle-ci doit prévaloii .
Notre défiance de l'étranger, ayant commencé pai être de la haine, n'a pas toujours en les euphémismes que non- lui voyons maintenant. Aucun blanc, disait-elle en 1805, quelle que soit sa nation, ne pourra mettre le pied sur ce territoire, a titre de maître ou de , lire; et les Constitutions de 1806 el le tSlti nl m pas
parlé autrement.
Des esprits systématiques, qui se préoccupent ti i ou qui aiment a en pousseï ie sens .jusqu'aux derniè
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lèvent d'un autre gouvernement ; ensuite les mots de maitr propriétaire sans déterminatif peuvent même s'étendre à la propriété des biens meubles. Mais nos premier- législateurs n'avaient
cure ,|,« tout cela: ils étaient sûrs d'être bien compris, car ils légalisaient un fait contemporain, fait patent et manifeste, que tout le monde connaissait, et sur lequel il n'y avait pas à se méprendre.
Après la proclamation de l'indépendance, il s'agissait de prendre pour nous le» biens des colons, leurs habitations et leurs maisons.
I! n'y avait pas à s'oecuper des charges dont ces biens fonciers étaient grevés, de leurs démembrements, comme l'usufruit et l'hypothèque : toui cela tombait sans déclaration de la loi. par la prise même de possession d?s fonds, puisque les titulaire- riianger^ ne viendraient point le faire valoir contre les nouveaux propriétaires.
Et deux circonstances prouvent qu'on n'a rien statué alors à l'égard des simples droits immobiliers, et que la défense de possi ne les comprenait pas. D'abord, le Code civil, quiest de 1826, n'avait pas encore assimilé ces droits aux vrais immeubles; ensuite : cette époque aussi bien qu'aujourd'hui, dans le langage traditionnel des affaires comme dan- les arrêts de M. le juge Sylvain on - au te- judiciaires de iMes Sol on Ménos et Anténor Firmin, du moment qu'on dit propriétaire tout court, c'est le propriétaire de biens fonciers qu'on entend désigner. De même, lorsque, en Haïti surtout, on dit ma propriété, mes propriétés c'est de ses t Très ou de ses mai sons qu on parle, d'où il suitque les derniers mots du texte de 1805, acquérir aucune propriété n'ont pas d'autre objet que les immeu blés par nature. 1
Vienne maintenant, la constitution de 1843, qui porte, art 81: \ i- '■ i lanc ii pourra acquérir la qualité d'haïtien, ni le droi posséder aucun immeuble en Haïti ! Les chartes de 1846 et de 184'.) disent, à l'instar, l'une de l'antre : — Aucun blanc, quelle que soit sa nation, ne pourra mettre le pied sur le territoire haïtien, à titre de maître on de propriétaire et ne pourra, à l'avenir, y acquérir aucun bien immeuble ni la qualité d'haïtien.
En premier lieu, ces trois constitutions, quoiqu'elles aient l'air Ai' modifier le texte initial, n'y font vraiment pas de changement, car l'exclusion des Planes de la nationalité et de la propriété haïtiennes était déjà'dans la règle de L805— 1816. Il y a ut: mot pourtant à remarquer: la nouvelle rédaction parle d'immeubles. Qu'e-tce qu'elle, entend par là? Dans quel sens faut-il prendre ce terme, s'il est susceptible de plusieurs. acceptions ? Voilà toute la qu tion à i ésoudi e.
Or, d'après l'art i26 de notre code civil, les biens smit immeubles, ou par leur nature, ou par leur destination, ou par l'objet auquel ils, s 'appliquent. Nous n'avons pas à tenir compte ici des immeu blés par destinaiion : simples accessoires mobiliers d'une eho.se immobilière, ils eu suivent le sort ; ils n'ont pas d'existence qui leur soit propre à titre d'immeuble, et leur propriété est abso dan> |;i 'propriété du fonds auquel ils sont attachés a per demeure ou pour le service et l'exploitation. ( 2 Par immeub
11) (Jo.i-rii -i : lo i .|,. i $ )-, :i!t.. 12.— A.ucun blanc, quelle <i i ! s >ir, sa narioa. •ip po ii-'m :'u Ttrf W pie I - ir (■■• r.emCoire. A titre de nirrr- o i de propri et ne pourra, à l'avenir, .acquêt iç aucune proprn;t .
(- Jjde !82 ■■'. ;i;", rl>: Les objets que le propriétaires d'un fonds y i
placée | o ir le service et rVxpm t.iri'on dé !cë fonds Rrnit hument) m> par de^ tinatiou . . . sonl aussi huuieuuleis par destination, tous effets mobiliers que
nous pourrions donc entendre, soit les immeubles par nature art.
o o liliQFt ,.■■■• . ,
très a la ' >:-. Mais ii es;t évident* &Uje.,l'in< dions ne n >i nèr aux squ-Is bien.-- de. la
v Ii reste donc a choisir entre les deux autres ac< eptions gales du mot immeuble. Adopter la première, qui d'ailleurs est usuelle, c'est restreindre la prohibition a une biens,.,
aux immeubles par nature, c'est-à-dire les fonds de tern el les bâtiments. Préférer la seconde, c'est, au contraire, étendre cette
libition, en lui faisant embrasser cumulativi menl deux espèces de biens: 1 ss immeubles par nature et les immeubles par l'objet auquel ils s'appliquent >u droits immobilier- Quel pi ti »nl dû prendre les trois constitutions dont je viens déparier? Est-ce le le plus défavorable k l'étranger? Non, il m • m con-
traire, que c'est l'autre.
En effet, sùl faut en croire le discours du constituant Guillaume Hippolvte, tel qu'il est reproduit par M. Solon s. inos, les libéraux de L843 avaient la tioh de n'être pas hostiles aux et rang '
puisqu'on les soupçonnait de vouloir lever les prohibitions du pas-' - de 184». d ' 1846 nivi ce
au ieu de non- concé 1er la libre administration de St Domingue moyennant une indemnité comme en L825, reconnait désormais notre indépendanc iverain
- condition aucun i. L acte d ■ 1849 esl même postérieur à l'abolition d - i tout i.lonies françaises.' Dès ! lus à craindre de i ■> >ffensi de la part des < slateur était rassuré et apaisé. Il y avait n irement chez lui une certaine d le xénophobie. Obligé cependant de statuer sur le sort de l'étranger en Haïti, c'est donc le parti 'ins vigoureux qu'il a dû prendre, et je ne d >ute pas qu'entre les acceptions possibles du mot imm it la moins él
mforme nsée; d ndu li-
■ l'exclusion de la pi , qu'il prononçait, aux seuls biens
fon
Un décret ré mnaire du 21 .9 ivmii en vigueur
nstitution de 1846. Lesdiffér modifications qu'elle subit
en 1859 et 1860 n'ont pas touché à son art. 7. Si l'on me demai dan- quel sens les Chambres de cette époque, lesquelles exerçaient et le pouvoir constituant et le pouvoir législatif comprenaient l'incapacité des étrangers d'ac [uérir des immeubles en onds résolument que ce n'est pas dans le sens exa 'est, au ire, dans le sens restreint, car, à cet égard,
lances du législateur sont net mar piées dan
le pr : îs au fonds a 'il de
immeubles pai I ,bje1
, i udes ou ser\ ■ -
qui tendent ù revendiquer un immeuble.
N H Nous n'aurons pas à. parier les s ten-
<1 revendiquer un Lmmeu smt pas des biens
par eux-mêmes et les autres sont nécessairement rel i qui ne peut pos-
séder des immeubles.
1860, sur les mariages entre haïtiens et étrangers: chaque époux gardant sa nationalité, la communauté, qui se personnifiait dans un mari étranger, avait cependant le droit d'acquérir- même des biens fonciers; il suffisait que l'acte fût dressé au nom de la femme, restée haïtienne; et le*s héritiers étrangers avaient sur ces bien* un droit de propriété, qui, à l'événement du partage, se résolvait, il est </rai, en un« somme d'argent.
La Constitution de 1867 a-t-elle changé cela? Hélas! je n'en ai pas
le texte! M) M. Menos n'en parle pas, si je ne me trompe. Je ne puis
vérifier la citations qu'en fait VI Firmin, ni. par conséquent, me
prononcer sur le parti qu'il eu a tiré pour sa thèse. >< La Gons-
« titution de 1867, moins aggressjve, dit-il, ne parle plus du blanc;
« à qui il est défendu «le mettre le pied sur le territoire haïtien à
« titre de maître En effet, on s'est bien rendu compte que, la France
« axant reconnu l'indépendance d Haïti, depuis 1825, et aboli I'é3-
«< clavage,eu 1848. les Français que vivait surtour, la défense cons-
« tiuitiouiielle. ne pouvaient plus prétendre mettre le pied en Haïti.
« à titre de maîtres, c'est-à-dire propriétaires d'enclaves. D'autre
«part, on comprit que Yacqwsitwn d'immeubles par l'effet des
« obligations ou plutôt des conventions n'était pas la seule manière
« d'acquérir la propriété et, se basant sur la spécification de l'arti-
« c!e 572 du cod< civil alors en vigueur, le constituant . Ûig a
« ainsi l'article 5 : Nul, s'il n'est haïtien, ne peut être propriétaire
.. de bien foncier, eu Haïti, à quelque titre que ce soit, ni acqué
.« rir aucun immeuble.» ( 2'è Lettre ouverte, page 28. ) Quant a moi,
sans ,i voir la prétention de faire mieux, je ferais autrement, du
moins: y. ne m'attarderais pas à l'article 572 du code civil j'irais
droii au but, et je 'lirais : « Dans son libellé de 1805, l'interdiction
« dp posséder des biens en Haïti a une physionomie singulière.
« El le -apparaît là, non-seulement comme une représaille des fon-
« dateurs de notre indépendance contre leurs oppresseurs de la
«. veille, mais eomme un acte d'hostilité contre la race blanche en
«général. Mais déjà en 1867, Le -* temps étaient bien changes; nos
« mœurs s'étaient adoucies, nos idées n'étaient plus les mêmes.
« Les Constituants d alors, en changeant d'expressions comme ils
« i'ont fait, ont, par cela même, dépouillé là défense d'autrefois dé
*'" son cachet extraordinaire. Elle est pareille désormais y toutes
« les autres prohibitions que l'intérêt public a introduites dans n is
« lois. A ce compte, elle1 doit subir aussi l'interprétation restrietb
« ve. Odiosa' sùht restringéndà. »
11 faut en dire autan!, et à plus forte raison, de la Constitution de 1889, vu son texte et les circonstances que je vais rappeler:
N'oubliez pas que, d après le l'apport qui ha précédée, elle est une copie de la Constitution de 1879, laquelle, à son tour, était simplement une révision de celle de 1867. « Nul, s'il irest haïtien, dit-ell \ ae peut être propriétaire de biens fonciers en Haïti, ;ï quelque titre que ce soit » C'était probablement le langage de son aïeule. Q i : qu'il en soit, il ne faut pas tronquer son texte ; après les mots ,-i-
(1) Écrit dans l'exil, à Kingston.
dessus, on y lit: « ni acquérir aucun immeuble. » De même qu'en 1846 et 1849, ces derniers mots n'altéraient pas le fond des choses et n'apportaient rien, en définitive, qui ne lut déjà dans la première partie du texte de ces deux années, ne semble-t-il pas ici qu'ils n'impliquent pas d'autres immeubles que les biens fonciers, que que le législateur vientde nommer? Ou, au contraire, les constitutions similaires de 1879 et de 188.), ont-elles voulu aggraver ia position défavorable de l'étranger, en tant que propriétaire?
Eh! n'est-ce pas l'Assemblée de révision de 1879 qui. la première, a offerl la nationalité haïtienne à tout étnanger, sans distinction de race, pourvu qu'étant de bonnes mœurs et ayant résidé cinq années dan> le pays, il y ait introduit un art ou un métier utile, formé des élèves ou travaille a un établissement agricole!.? (art. 4.) N'est-ce pas elle aussi qui, peu de temps après, a imagine un biais pour donner la propriété terrienne a ia Banque dite nationale, société iv la loi française, ayant son siège principal à Paris? (1) Et l'on voudrait que, lorsque l'occasion se sera présentée à propos des mêmes étrangers, de se décider entre deux sens du mot immeuble, ce soit le parti le plus rigoureux qu'elle aura préféré ! (2)
A ^on tour, l'Assemblée de 1889, dans la môme séance où elle votait l'article 6, act mdition et sans réserve, l'apti-
tude a devenir haïtiens, non plus, comme auparavant, aux africains, aux indiens, ou a leurs'descepdants, mais à tous étrangers même... il faut bien que je dise le mot, même aux blancs! Elle n'était donc pas moins bienveillante que sa devancière.
Ici, M. Solon Ménos nous fournit un l'enseignement, qu'il ne faut pa^ négliger. « A la vérité, dit-il, le peuple aussi a sa casuistique: it parfaitement que l'étranger possède en Haïti de nombreuses propriétés, mais il ne s'en alarme pas, parce que c'est sous des noms d'emprunt. » 3j Et cela ne date pas d'aujourd'hui. Depuis assez longtemps, la jurisprudence admerque le père étranger peut acheté: des biens fonciers sous le nom de ses entants haïtiens, (Liustant Pradines, Code civil, art. 150. )... maigre qu'il soit défendu de l'aire par personne interposée ce qu'on n'a point le droit de faire en sou propre nom.
Quand l'opinion générale voyait ainsi avec indifférence notre propriété territoriale passer à des maitres exotiques, expliquez-moi alors comment les quatre-vingt-quatre élus du peuple, que nous élious en 1X89, auraient eu précisément le sentiment opposé à celui
(1) Voyez le décret d'institution de la .Banque nationale.
Quand il (M. Léger Cauvin) nous devait de faire la preuve que le sens par lui attribué au dernier alinéa de I ait 6, sen« contraire au texte littéral, à la terminologie juridique, légalement fixée par le cod°, et traditionnelle dann la eejence du droit, esl bien celui que les Constituants de 1867 et <le 1S7!) inspiratrices directes de la formule actuelle, ont entendu consacrer. il a prFffirè iuflig-r en bloc aux juristes rie ces deux assemblées un brevet mue n'a lï inconséquence, i Rapporta la Société de législation, page le. la Kt-vii.' de janvier février l'.MM). Hklas! ( \) lie vue de la Société de législation, novembre 1904, page 198.
du milieu d'où ils avaient été tii i noi par quel
tion, dont je ne vois nulle part dttndi u rions
ser la prohibition à l'extrême.' en -y nant mê >■ [ni ~t
immeuble que par une fîotion du droit civil ! (Code civil,
Je ne veux pas dire que, dans la Constituante de L889. pers< »nne n'avait d'idée de l'article 429 du Gode civil. Nous avions parmi nous M. Stewart, taciturne et profond comme Sieyès; M. Tertullien Guilbaud, licencié en droit de la Fa< il - MM. Dante- Ra-
meau et Qubreuil, avocats tous deux, qui savaient nir dans
liscussions, ainsi qi e M. M ■'■' ts Pierre, ancien juge au tribunal c< vil de Port-au-Prince. Qui encore? Quelques nota' juges de paix en petit, nombre. Qui enfin? Deux autres, dont il n 'appartient ni à M. Firmin ni à moi de l'aire l'éloge. Mais ils se sont tus sur notre texte. Devant le silence des hommes spéciaux, qui est-ce qui appelait l'attention de l'Assemblée, étrange , mme elle était dans sa. grande majorité, à l'étude du droit civil, sur cette conception artificielle du code, qui met de -impie.- droit- sur le même pied légal que les immeubles par natun cas d'émphytéose de M. Bouzon n'avaienl pa< ment qui alarme; ils avaienl préoccupé tout au pliiS'Ies rar sonnes qui, par position, avaient et nai
C'est une fausse méthode, d'interpréter quand même le droit constitutionnel droit civil Le droit civil remonte à u
que très reculée, il - XII tables;
siècles au moins d'existence et des transformation- succès*: ont I rit d'analyse. Le droit constitutionnel est
jeun ; il est même chez nous une œuvre de circons- ,
tance, œuvre tumultuaire, que nous ns n tout moment,
sous prétexte de la corriger- Il n'a pas eu le lemp- de se faire aux dtudes laborieuses de l'autre. Il , >mme
présentent, au point de* Quand ii
il parle d'immeubles, il entend les immeubles par nature, le- vrais imtneubles, les immeubles qui temh mt sous les sens, que chacun vojt et reconnaît sans étude onciers. Quod erat dev/tons-
trandvm.
« Non, non, m'écrit un de mes correspondants d ■■ Port-au-Prince, « A Pencontre des- j rscédeuts historiques que v us invoquez, n'y « a-t-il eas une raison de décider que, quoi qu'ei ■< ■ >. 'ges
« Sylvain, ce texte ( art. 6 de 1889 ne dit que ce que ses rédacteurs <- ont voulu dire ? Il est bien vrai que les mots propriétaire, proprïé- « té, employés sans compléments dans nos constitutions jusqu'en « 1816, se rapportent exclusivement à. la propriété foncière. Mais, « si les constitutions suivantes n'ont pas voulu, changer la tradi- « tion, pourquoi ont-elles changé la formule ? Et q land on voit ce « changement, qui a consisté à remplacer par aucun immeuble « les mots aucum propriété de a Constitution de 1805, commence cer précisément dans la première constitution qui a suivi la
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« promulgation du Code civil, n'est-on pas obligé d'admetcre qu'on « y a pris le mot immeuble dans l'acception que ce code venait de lui donner et que lesc instituants ne pouvaient ignorer? Cela parait évident, qua d-on rapproche les constitutions de 1846etl849 d :ellos qui les ont précédées. Elles abandonnèrent la formule concise de 1843. Mais, outre la disposition relative à la naturalisation, qu'elles lui empruntèrent, elles reproduisirent textuellement la formule de 1805, ù une sei^e exception près .- elles substituèrent aucun immeuble à aucune propriété. Cela peut il être un simule changement de mot, quand le code a déjà défini les immeubles,? Aussi 1rs constituants de L874 ont ils trouve que biens fonciers et immeubles faisaient double emploi dans le texte de 1867 et se sontils contentés de dire : < Nul, s'il n'est haïtien, ne peut être propriétaire d'immeubles en Haïti. « Que fou soit depuis revenu à la formule de 1867; il n'en peut résulter qu'on a pris le mot immeuble dans un sens di lui que le code lui donne. ■■
Je n'ai pas prétendu que nos assemblées constituantes de 1843, 1880 ignorassent la disti - biens, telle t, réglée
par le code de 1828 ; j'ai admis plutôt qu'on y connaissait au m. uns l'article 427, qui nomme les immeubles par nature, et l'article 429, qui crée lus immeubles incorporels ; et c'est pour cela que je me suis au! :h ■ si elles ont statué pour les uns ef les au-
tres. Au lieu de croire que les constitutions ont 'pris le mot immeuble dans' un sens différent de celui que le code lui donne, j'ai tenu qu'elle; l'ont employé dans une des acceptions que ce code consacre.
Les sénateurs-constituants de 1846, écartant en bloc la charte de 1843, reprirent pour la réviser la Constitution abrogée de 1816 mais, comme son article 38 leur dut paraître incomplet, ils itèrent, sur le point qui nous occupe, la formule de 1805, avec une addition relative i la naturalisation, et un changement de mot. A la place de propriété, ils mirent immeuble; acquérir aucun irameuble, au lieu de acquérir aucune propriété. Cela n'emporte pas nécessairement que, de sens rassis, ils aient employé ce terme d'immeuble dans la plus largo acception que lui reconnaisse le Code civil. Il se peut qu'ils aient eu cette intention, il se peut aussi qu'ils ne baient pas eue II faut alors chercher une raison de d. der. Or, une soûle se présente, qui parait trancher la question cantre moi. Les textes de 1846 et des époques suivantes jusqu'en 1880, disenl aucun immeuble Aucun, oui, aucun ! Et l'étranger dès lors ne peut rien se procurer en Haïti. qgPpuisse être considéré, (\& pré- ou de loin, comme immeuble. C'est bien le sens grammatical^
Attendez cependant, Ne vous hâtez pas de triompher. Prenons le temps de comparer les textes. Sauf les actes de 18 43 et de 1874, tous reproduisent plus ou moins fidèlement celui de 1805; tous l'ont pris pour modèle.
A icun blanc, quelle que soit sa nation, ne pourra mettre le pied
erritoire haïtien, à tUr.e de maître ou de propriétaire, et ne
ivenir, // acquérir aucun înkmeublë/. ainsi parlaient? nos
haut- législateurs de 1846, I849*et 1850. Leurs successeurs ont dit :
N .:'. s'il n'est haïtien, ne. pourra être propriétaire de biens 'en Haïti, à quelque titre que ce soit ni y acquérir aucuh immeuble. La ressemblance n'est-etlé pas frappante entre la nouvelle rédaction et les précédentes ? C'est le. même procédé de style. Si on ne fcb naissait les dates, on serait tenté de croire qu'une 'main uniqu~- a successivement écrit toutes ces phrases. Quand il s'agit de les interprêter, il n'y a pas a traiter les unes autrement q#> les autres. Si. dans une d'elles, nous admettons que l'expression adéquate à la pensée, il faudra, a peine d inconséquence de notre part, qu'elle le soit, pour nous, dans toutes, et ri e versa Le texte de 18S9 ne dit que ce que ses rédacteurs ont voulu dire : j'y consens. Mais il en est de même de celui de 1805. Eh bien 1 il résultera de là que la Constitution de 1S05 interdit au olanc, à l'étranger en Haïti, tout ce qui est susceptible de s'app«ler propriété, mobilière ou immobilière, toute chose enfin ! Or, il est impossible que cela soit, oui impossible! «.lors, de même que la, aucune propriété ne signifie point tout ce qui, n'importe quoi, tombe sous la maîtrise de l'homme : de môme, l'expression correspondante des .Constitutions postérieures, si préremptoire. si absolue qu'elle semble, ne désigne pas non plus tout ce que le droit civil peut avoir qualifié immeuble.
11 fautexpliquer maintenant qu a les mots ni acquérir aucun immeuble ne font oas de redondance inutile avec ceux qui les précèdent : nu', s'il n'est haïtien, ne pourra être propriétaire de biens fonciers en Haïti, à quelque titre que. ce soiit. Jusqu'en 1879, il y avait [chez nous deux catégories d'étrangers ;, lu ceux qui n'avaient jamais été haïtiens, 2° les ex-haïtîens qui avaient perdu cette nationalité par l'effet d'une naturalisation étrangère. Les constitutions de 1879 et. 1889 ont ajouté 3° les femmes haïtiennes ma" à des étrangers. Les gens des deux dernières catégories peuvent avoir eu des biens fonciers pendant qu'ils étaient eue >re haïtien.-, ' biens qu'il ne s'agit plus d'acquérir : ils en perdent la propriété en vertu de la première partie de notre texte-. D'un autre côté, dès la perte de la qualité d'haïtien, les dénationalisés sont dans le cas des ■ autres étrangers quant à la faculté d'acquérir, à tous s'appliquent 'les derniers mots ni acquérir aucun immeuble. En d'antres termes, incapacité de conserver pour ceux qui possédaient déjà, incapacité d'acquérir pour Ions, voilà ce que nos Constituants ont décrété contre les étrangers, (1) JJes deux parties de l'article 6 ont donc fhacune leur signification propre, encore que l'objet de la prohibition -oit le même de part et d'autre, et le texte subsistera dans son intégralité, sans a*voir besoin que le mot immeuble y signifie plus ''que biens fonciers
Les partisans de l'interprétation extensive ne s'aperçoivent
'peut-être pas que, relativement au droit de propriété, ils font, parmi les étrangers, une classe de favorisés contre l'intention formelle du législateur. Je ne parle pas des femmes haïtiennes mariées à des étrangers, qui, ne peuvent posséder ni acquérir d'immeubles en Haïti, (1) mais des haïtiens qui se sont l'ait naturaliser
par
(1) Comparez art. 5 de 1883. '.">e alinéa. L'haïtienne qu'aura perdu sa qualité iv le fait de son mariage avec l'étranger, hs po itv.i, poisé'ler ni acquérir
mgei-. A i, l'article 22 du Code civil enlevait mê-
m '"<>; rie'é de leurs biens mobiliers; ils riaient, je l'ai déjà
dit. L'acte de 1889, sans aller aussi loin, leur interdit
le ■ de la République pour cinq années art. 7 ,. Eh bi,en !
/.. -i vous le voulez, les m ts ni acquérir aucun immeuble dans ns le plus tendu. Ceux dorttie parle ne pourront acquérir ni ni immeub • l'objet auquel ils s'appliquent.
Mai les cholfes qu'ils n'ont plus à acquérir, parer qu'ils les
avaient déjà avant leur naturalisation, c pas évidemment la
l'article 6, c'est la 1'" qu'il faudra leur appliquer. Or. est question de biens fonciers ni plus, ni moins ; de sorte q ; les naturalisés, perdant les immeubles par nature qu'ils a /aient, n'importe à quel titre, avant d'avoir cessé d'être haïtiens, mueront au contraire, de posséder, comme choses déjà acquises, des immeubles incorporels, ils auront donc un meilleur sort que les autres étrangers, y eomp is les femmes haïtiennes dénaturalisées par mariage, quand pourtant, par la généralité de ses termes, l'article 6 a voulu l'aire une même situation a tous ceux qui ne sont pas haïtiens : quand, au surplus, s'il y en avait parmi eux à traiter plus durement,' ce seraient, à en juger par l'article 7, les haïtiens qui ont cherché cf. obtenu une nationalité étrangère.
Ma conclusion est donc qu& l'article 6 ne refuse aux étrangers
• en Haïti, quel que soit le mode d'acquisition i iiss , par coi it, le bail à ferme ou à loyer, l'antictonés \ l'hypothèque, les dr ùts d'usage et d'habitation, l'usufruit, l'emphytheose. Notre oi d'exclusion est déjà assez mauvaise, au dire des amis du progrès, pour que l'interprétation doctrinale ne se charge pas d'en exagérer la portée.
Bien entendu, l'article 6 n'a pa lit pour être éludé. Lorsqu'à
l'abri des apparences menteuses d'un contrat qui lui est permis, l'étrai - 'sera procuré, en réalité, la propriété d'un bien l'oie
les juges, appréciateurs souverains des faits, prononceront la nullité pour fraude à la Constitution.
J'ai dit. Il ne me reste qu'à vous demander pardon pour la longueur de cette lettre. Un autre l'aurait mieux faite, qui sait ? Telle qu'elle est cependant, elle atteste ma bonne volenté ; elle témoigné que je ne veux pas rester inutile.
Agréez, Messieurs, mes plus cotdiales salutations,
Léger CAUVIN.
d'immeubles en Haïti, à quelque titre que ce soit. Une loi réglera le mode d'expropriation des immeubles qu'elle possédait avant son mariage
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